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c UE DE CHEMIN 

PARCOURU ÂUCOURS DE CES 75 ANNÉES !

L’UPA et ses membres ont toujours été au cœur des grands débats 
qui ont façonné non seulement le portrait économique de l’agriculture, 
mais aussi les structures sociales et communautaires du milieu rural.

Si ce secteur occupe aujourd’hui une place stratégique dans l’économie du Québec, 
nous le devons en partie à cette grande famille.
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Nous rendons hommage à toutes ces femmes et à tous ces hoi 
en nourrissant les gens du Québec

Québec El El 
El El

Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 

Régie des assurances agricoles du Québec 

Société de financement agricole



75e anniversaire de l’UCC • IIPA
Éditeur

La Terre de chez nous 
union des producteurs agricoles 
555 Roland-Therrien 
Longueuil (Québec)
J4H 3Y9 
(514) 679-0530

□  irecteur

Hugues Belzile

Rédactrice en chef

France Groulx

Responsable des 

publications spécialisées

Victor Larivière

Collaborateur

Michel Beaunoyer. Christine Larose, 
Michel Préville. Léo Vigneault

Responsable 
de la production

Carole Lalancette

Infographie

Karine Bradley, Jocelyne Carrier. 
Céline Dupras

Secrétaire

Lorraine Trottier

Montage

La Terre de chez nous

Sortie sur films et 

pelliculage

Préimpression Ad Hoc inc.

Impression

Transcontinental

□  irecteur de la publicité

Réal Loiseau

Représentants
publicitaires

Robert Bissonnette 
Christian Gurnard 
Sylvain Joubert 
Sylvain Lalonde 
Tél; (St-V 679-0530 
Fax: (514) 670-4788

Représentant hors 

□ uébec

Jacques Long
Tél: (905) 335-5700 (Toronto)

Fax: (905) 335-5001

Administration

Jocelyne Gareau

Tirage et abonnements

Micheline Courchesne

□ épôt légal

Bibliothèque nationale du Québec 
Bibliothèque nationale du Canada

Une grande fierté

A
 lire l'histoire de l'UCC-UPA, on ne 

peut que ressentir une grande 

fierté par rapport au chemin par­

couru au cours des derniers 75 

ans. Partir d'une situation où le cultivateur de 

l'époque était laissé à lui-même pour atteindre 

aujourd'hui une reconnaissance qui font de 

l’UPA un joueur majeur dans les grandes déci­

sions économiques au Québec, l'évolution est 

très significative.

Le rappel des grandes réalisations de l'UCC-UPA 

présenté dans ce magazine est l'oeuvre de l'his­

torienne, Christine Larose, qui signe depuis plu­

sieurs années la chronique «une page d’histoire» 

dans la Terre de chez nous.

En haut de page, quelques événements agrico­

les et autres actualités viennent marquer les an­

nées de 1924 à aujourd'hui. À tous les cinq ans à 

partir de 1930, on retrouve un petit tableau des 

prix du marché tels qu'ils apparaissaient dans la 

Terre de chez nous dans une édition du mois 

d'août. Pour comprendre l'évolution des prix et 

comparer la valeur du dollar canadien avec celui 

d'aujourd’hui, on peut se référer au tableau de la 

page 8: ce qui coûtait 1S en 1924 est rendu à 

10.155 en 1998 en tenant compte de l'inflation.

Une publication comme celle-ci représente aus­

si une bonne occasion pour rappeler à la mémoi­

re des plus jeunes les noms des présidents qui 

ont dirigé l'UCC-UPA et ceux des ministres de 

l'agriculture qui ont eu à travailler avec eux pen­

dant toutes ces années.

Pour illustrer leur appartenance profonde à 

l'UPA, des dirigeants de chacune des fédérations 

régionales et spécialisées ont accepté de dire 

brièvement ce qu'ils pensent de leur organisa­

tion et pourquoi ils s'y sont impliqués. On 

s'apercevra à la lecture de ces témoignages que 

la cote de l'UPA est très élevée. Pour boucler le 

tout, une entrevue savoureuse réalisée peu de 

temps avant son décès avec le deuxième secré­

taire général de l'histoire de l'UCC, Donat C.Noi- 

seux, qui assistait au congrès de fondation de 

l'UCC en 1924 et qui est décédé à 94 ans en 

1995.

Victor Larivière
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• Fondation de l’Union Catholique des 

Cultiuateurs, à Québec, les 1er et 2 octobre. 

La cotisation est établie à 50 cents.

• Un premier cercle régional 

apparaît, le 19 octobre, 

à St-Edmond-de-Coaticook.

L
'Union des pro­

ducteurs agricoles 

est particulière­

ment fière de

partager son 75e anniversaire 

de fondation avec les 

lecteurs et les lectrices de la 

Terre de chez nous. C'est en 

effet le 2 octobre 1924 que 

2 400 agriculteurs se sont 

donné rendez-vous à Québec 

pour fonder l'Union 

catholique des cultivateurs 

(UCC), qui allait devenir l'UPA 

en 1972.

Plusieurs d'entre vous avez 

été des acteurs ou des 

témoins privilégiés de cette histoire unique 

qui se poursuit toujours aujourd'hui. Vous

avez été à même de constater 

qu'au fil du temps, le syndica­

lisme agricole s'est affirmé 

comme le point de conver­

gence et le cri de ralliement 

des gens de la terre.

L'action collective a d'ailleurs 

donné à l'agriculture québé­

coise ses plus belles réalisa­

tions. La Loi sur les produc­

teurs agricoles, l'accès au 

crédit agricole, l'électrification 

rurale, la mise en place du 

mouvement coopératif, la mise 

en marché des produits agri­

coles et la gestion de l'offre ne 

sont que quelques-uns des 

plus beaux héritages laissés par nos 

prédécesseurs.

L
e mois d'octobre 

marque une étape 

très importante 

dans l'histoire de 

l'Union des producteurs agri­

coles (UPA) puisque c'est à ce 

moment précis, en 1924, que 

les agriculteurs et les agricul­

trices du Québec se sont 

donné une voix pour les 

représenter. Trois quarts de 

siècle plus tard, cette voix 

parle toujours pour et au nom 

du monde agricole et son 

message en est un d'action 

collective et de solidarité.

Le 75e anniversaire de l'UPA 

est un moment tout désigné pour rendre 

hommage à tous ceux et celles qui ont bâti

et fait la force de cette organi­

sation. Depuis les premiers 

pas de l'UCC en 1924, des 

générations entières d'agricul­

teurs et de permanents ont 

travaillé sans relâche pour 

faire de l'agriculture québé- 

_ coise ce qu'elle est devenue

I aujourd'hui, soit un secteur

des plus dynamiques et des 

plus diversifiés.

Ce qui a toujours caractérisé 

l'UPA, c'est bien sûr la vision 

et la conviction des agricul­

teurs, mais c'est aussi l'en­

gagement de ses permanents. 

Au fil des années, les produc­

teurs agricoles ont toujours su s'entourer de 

ressources compétentes, dont la complicité

L'agriculture québécoise récolte donc 

aujourd'hui le fruit d'un long travail de soli­

darité. C'est ce que nous vous invitons à 

découvrir dans ce cahier spécial rendant 

hommage aux artisans du syndicalisme 

agricole québécois.

Bonne fête aux producteurs et aux produc­

trices agricoles du Québec et bonne 

lecture !

Laurent Pellerin

Président général de l'UPA

et l'adhésion aux valeurs de l'Union ont 

largement contribué au développement de 

l'organisation. Encore aujourd'hui, l'UPA 

peut miser sur une équipe professionnelle 

dont l'expertise continue de faire sa marque 

sur tout le territoire québécois.

C'est donc le travail de ces artisans d'hier et 

d'aujourd'hui que nous vous invitons à 

découvrir ou à vous remémorer en par­

courant ce cahier spécialement conçu pom 

l'occasion. Vous serez à même de mesure' 

l'ampleur des défis qui ont été relevés e- 

ont façonné notre agriculture.

Jean Larose

Directeur général de l'UPA
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• Première campagne de 

recrutement.

• Un drapeau de l’UCC, 

peint à la main, est offert 

pour enjoliver les chars de 

la Saint-Jean à dix dollars 

pièce.

A
 l'occasion de 

ce 75e anni­

versaire, je dé­

sire souhaiter à 

l'Union des producteurs agri­

coles et à ses membres un 

avenir à l'image de leur pas­

sé. Depuis toujours, vous 

avez été au cœur des grands 

débats qui ont façonné non 

seulement le portrait écono­

mique de l'agriculture mais, 

aussi, les structures sociales 

et communautaires du milieu 

rural.

D'une agriculture de subsis­

tance à la spécialisation, de la 

mise en marché collective à la mondialisa­

tion des échanges commerciaux, vous avez

su relever les défis avec com­

pétence et dynamisme.

Votre constante adaptation 

aux changements et votre 

souci de l'excellence ont mar­

qué révolution de l'agriculture 

québécoise du sceau de l'effi­

cacité et du professionnalis­

me.

Avec des recettes monétaires 

de 4,6 milliards S, dont près 

de la moitié sont générés par 

les productions laitière et por­

cine, l’agriculture est la plus 

importante activité du secteur 

primaire au Québec, tant en 

termes d'emplois que de 

contribution au produit intérieur brut.

Si l'agriculture occupe aujourd'hui cette pla­

A
 l'occasion du 

75e anniversai­

re de l'union 

des produc­

teurs agricoles, Agriculture et 

Agroalimentaire Canada salue 

le remarquable parcours de 

l'organisation, depuis la nais­

sance de ses premiers mou­

vements agraires en 1789 à 

aujourd'hui.

Au fil des ans, l'UPA aura tou­

jours manifesté un intérêt re­

nouvelé pour le progrès tech­

nique et l'innovation. De 

même, nous sommes heureux de pouvoir 

compter sur l'expérience et l'expertise de

l'UPA dans la réalisation de 

notre objectif commun d'une 

croissance toujours plus forte 

de l'industrie agroalimentaire 

canadienne ainsi que de la 

plus grande prospérité rurale. 

Les festivités entourant le 75e 

anniversaire de l'UPA coïnci­

dent par ailleurs avec la toute 

première Fête canadienne de 

l'agriculture et de l'alimenta­

tion, ce qui n'aurait pu mieux 

tomber. Ainsi, par le biais 

d'une vaste gamme de projets 

et d'activités publiques qui se 

poursuivront tout au long de l'an 2000, Agri­

culture et Agroalimentaire Canada mettra en

• Walter P. Chrysler lance 

l’entreprise qui porte son 

nom.

ce stratégique dans l'économie québécoise, 

nous le devons en grande partie à votre dy­

namisme, vous productrices et producteurs, 

membres de l'Union des producteurs agri­

coles, puisque vous n'avez jamais cessé de 

déployer les efforts nécessaires pour pro­

mouvoir le développement économique et 

social de toutes les régions du Québec. 

Félicitations ! Vous êtes de véritables artis­

tes de la terre.

Rémy Trudel

Ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et 

de l'Alimentation du Québec

gj Ministère de l'Agriculture,
___ des Pêcheries et l'Alimentation
KJ du Québec

Agriculture et
|t | Agroalimentaire Canada

valeur l'importante contribution du secteur 

agroalimentaire à l'économie canadienne, 

son potentiel à créer des emplois ainsi qu'à 

stimuler la croissance.

Je suis fier de pouvoir compter sur des par­

tenaires comme l'UPA pour nous aider à 

mieux sensibiliser la population à l'impor­

tance du secteur agroalimentaire canadien 

dans nos vies, et je vous offre mes meilleurs 

vœux à l'occasion de votre 75e anniversaire.

Lyle Vanclief

Ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimen- 

taire
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• Le grille-pain électrique 

est commercialisé à 13,50 $.

• L’ingénieur écossais Baird 

ouvre la porte à la Semaine 

Verte, en transmettant les 

premières images 

télévisées.

C
'e s t  a v e c  p la is i r  

e t f ie r t é  q u e  la  

C o o p é r a t iv e  f é ­

d é r é e  d e  Q u é ­

b e c  s ’e s t  a s s o c ié e  a u x  c é lé ­

b r a t io n s  d u  7 5 c  a n n iv e r s a ir e  

d e  l 'U n io n  d e s  p r o d u c t e u r s  

a g r ic o le s .  Q u o i d o  p lu s  n a t u ­

r e l p o u i d e u x  p a r t e n a i r e s  

a y a n t c o n t r ib u é  à  f a ç o n n e r  

u n  s e c t e u r a g r o a l im e n t a i r e  

m o d e r n e , d y n a m iq u e  e t c a  

p a b le  d e  r e lo v e i le s  d é f is  q u i  

s e  p o s e r o n t  à  l 'a g r ic u l t u r e  d e  

d e m a in . Q u e  d e  c h e m in  p a r ­

c o u r u  d e p u is  q u e  l 'U n io n  c a ­

t h o l iq u e  d e s  c u l t iv a te u r s  d u  

Q u é b e c  e t la  C o o p é r a t iv e  f é d é r é e  d e  Q u é ­

b e c  o n t  v u  le  jo u r .  T o u t  a u  lo n g  d e  n o t r e  h is ­

t o i r e  c o m m u n e , la  C o o p é r a t iv e  f é d é r é e  d e  

Q u é b e c  e t l 'U n io n  d e s  p r o d u c te u r s  a g r ic o ­

le s  o n t  s u  ê t r e  le  r e f le t  d e s  v a le u r s  d e  s o l id a

r i t é ,  d 'e n t r a id e  e t  d e  c o o p é r a ­

t io n  q u i c a r a c té r is e n t n o s  

m e m b r e s . T o u t  a u  lo n g  d e  c e t ­

t e  h is to i r e ,  n o s  d e u x  o r g a n is a ­

t io n s  o n t  s u  p r o m o u v o i r  la  f o r ­

m a t io n  p r o f e s s io n n e l le  e t  l 'a p ­

p l ic a t io n  d e  m o d e s  d e  p r o d u c ­

t io n s  à  la  f in e  p o in t e  d e  la  

t e c h n o lo g ie . E l le s  o n t é g a le ­

m e n t s u  d é f e n d r e , d i f f é r e m ­

m e n t  m a is  e n  t o u t e s  c o m p lé ­

m e n ta r i té , le s  in t é r ê t s  é c o n o ­

m iq u e s  d e  le u r s  m e m b r e s .  

C e t t e  c o l la b o r a t io n  f r u c t u e u s e  

d o i t  s e  p e r p é t u e r  a u  c o u r s  d e s  

a n n é e s  à  v e n i r , a f in  d 'a s s u r e r  

a u x  a g r ic u lt e u r s  q u é b é c o is  le  

m a in t ie n  d e  le u r s  a c q u is , m a is  e g a le m e n t  

u n  a c c è s  à  l 'é n o r m e  p o t e n t ie l d e  c r o is s a n c e  

l ie  à  la  v a le u r  a jo u t é e  a u x  p r o d u i t s  d e  la  f e r ­

m e  e t  à  l 'a c c è s  a u x  m a r c h é s  in t e r n a t io n a u x .  

L e  s y n d ic a l is m e  a g r ic o le  a  m a r q u e  d e  f a ç o n

J
 'a i le  g r a n d  p la is i i  

d ’o f f r i r  m e s  f é l ic i t a ­

t io n s  à  l 'U n io n  d e s  

p r o d u c te u r s  a g r i ­

c o le s  p e u t s e s  7 5  a n n é e s  d e  

s u c c è s  c o m m e  p o r t e - p a r o le  

d e s  a g r ic u l t e u r s  d u  Q u e b e c .

C 'e s t  le  p r e m ie i m e s s a g e  q u e  

je  v o u s  a d r e s s e  à  t i t r e  d e  

p r e s id e n t d e  la  F e d e r a t io n  

c a n a d ie n n e  d e  l 'a g r ic u l t u r e  

p u is q u e  j 'a i  é t é  é lu  e n  f é v r ie r  

d e r n ie r  à  la  r é u n io n  a n n u e l le  

à  R e g in a , e n  S a s k a tc h e w a n .

A u  c o u r s  d e  m a  p r e m iè r e  

a n n e e  c o m m e  p r e s id e n t  

u P A  a  p r ê te  m a m - t o r t e  a u x  a g r ic u l t e u r s  d u  

Q u é b e c  d u  C a n a d a  e t d u  m o n d e  e n t ie r ,  

c o m m e  e i e  a  t ô tn o u is  f a i t  d e p u is  s e s  t o u t  

d e b u t s  e n  t a n t  q u e  m e m b r e  f o n d a t e u r  d e  la  

F C  A  À  n e u r t ?  a c t u e l le  e  r e v e n u  a g r ic o le

d e m e u r e  p r o b a b le m e n t la  

q u e s t io n  la  p lu s  b r û la n t e  p o u r  

la  F C A  e t  l 'U P A .  U n  t r o p  g r a n d  

n o m b r e  d e  n o s  p r o d u c t e u r s ,  

q u i t r a v a i l le n t f o r t  a f in  d 'o f f r i r  

a u x  c a n a d ie n s  d e s  a l im e n t s  d e  

g r a n d e  q u a l i t é  à  d e s  p r ix  le s  

p lu s  a b o r d a b le s  a u  m o n d e , n e  

s o n t  p a s  e n  m e s u r e  d e  s u b ­

v e n ir a u x  b e s o in s  d e  le u r  

f a m i l le , i l f a u t p e r s u a d e r le s  

g o u v e r n e m e n t s  q u ’ i l e s t c r u ­

c ia l d ' in v e s t i r  d a n s  l 'a g r ic u l ­

t u r e  e t  q u 'i l  e s t  n e c e s s a i r e  d e  

ie  f a ir e  im m é d ia t e m e n t . L e s  

p r o c h a in s  n e g o t ia t io n s d e  

l 'O M C  c o n s t i tu e r o n t  a u s s i u n e  p r e o c c u p a ­

t io n  im p o r t a n te  p o u r  c h a c u n e  d e  n o s  o r g a ­

n is a t io n s  a u  c o u r s  d e s  p r o c h a in e s  a n n é e s .  

N o s  p r o d u c t e u r s  o n t r e m p o r t e  G e s  s u c c è s  

im p o r t a n t s  s u r le  m a r c h é  m o n d ia l M a is  à

p iv f c js e is K ;

//•y

s ig n if ic a t iv e  e t  r e m a r q u a b le  l 'a g r ic u l t u r e  d u  

Q u é b e c ,  i l  a  s u  é v o lu e r  e t  s 'a d a p t e r  e n  a y a n t  

à  c œ u r  d e  t o u jo u r s  m ie u x  r é p o n d r e  a u x  b e ­

s o in s  d e  s e s  m e m b r e s . N o u s  lu i s o u h a i t o n s  

d e  p o u r s u iv r e  e n c o r e  lo n g t e m p s  s o n  t r a v a i l  

e t  l 'a s s u r o n s  d e  n o t r e  e n t iè r e  c o l la b o r a t io n ,  

c a r  le s  d é f is  d e m e u r e n t  n o m b r e u x .

B o n n e  f ê t e  à  l 'U n io n  d e s  p r o d u c te u r s  a g r i ­

c o le s , b o n n e  f ê t e  à  l 'e n s e m b le  d e s  a r t is a n s  

q u i o n t  c o n t r ib u é  à  f a i r e  d e  l 'u n io n  d e s  p r o ­

d u c t e u r s  a g r ic o le s , la  p lu s  im p o r t a n t e  e t la  

p lu s  d y n a m iq u e  d e s  a s s o c ia t io n s  c a n a d ie n ­

n e s  d e  p r o d u c t e u r s  a g r ic o le s .

B o n n e  f ê te  à  t o u s  le s  p r o d u c te u r s  a g r ic o le s  

d u  Q u é b e c .

Paul Massicotte

P r é s id e n t ,  C o o p é r a t iv e  f é d é r é e  d e  Q u é b e c

Coopérative fédérée du 

Québec

La Féd ér at io n

c  A  N  A  D  1 1 :  N  n  i :

D E  L ’ A  C i K l  C U L T U R E

m o in s  d 'o b te n i r  d e s  r è g le s  p lu s  c la i r e s  e t  

d ’a v o i r u n  a c c è s  e q u i t a b le  a u x  m a r c h é s  

m o n d ia u x  c e s  s u c c è s  n ’o n t a u c u n e  v a le u r .  

D e  p lu s ,  n o s  g o u v e r n e m e n t s  d o iv e n t  n o u s  

o f f r i r  le  m ê m e  s u p p o r t  q u e  n o s  c o n c u r r e n t s .  

N o u s  d e v o n s  e g a le m e n t d e fe n d r e  le  d r o i t  

d e s  p a y s  c o m m e  le  n ô t r e  d e  d e c id e r  d e  la  

m a n iè r e  d e  m e t t r e  e n  m a r c h é  n o s  p r o d u i t s  

à  l ' in t é r ie u r  d e  n o s  p r o p r e s  f r o n t iè r e s .  

E n c o r e  u n e  f o is ,  f é l ic i ta t io n s  p o u r  v o s  7 5  

a n n é e s  d e  p r o m o t io n  e t d e  d é f e n s e  

é n e r g iq u e s  d e s  in t é r ê t s  d e  v o s  p r o d u c te u r s  

Q u e  v o t r e  a v e n i r  s o i t  a u s s i b r i l la n t  q u e  v o t r e  

p a s s é !

Bob Friesen

P r e s id e n t ,  F C A



Le programme d'assurance

SécuriTerre

racines sont

profondes
Les semences mises en terre par des générations 

de producteurs agricoles québécois ont produit 

un riche patrimoine dont nous pouvons 

collectivement être fiers.

L Assurance vie Desjardins-Laurentienne est 

également Hère de pouvoir contribuer à sa 

manière à la protection de cet héritage. Ses 

liens avec le monde agricole viennent de 

racines profondes qui se sont développées et 

qui ont donné naissance en un fructueux 

partenariat avec l'Union des producteurs 

agricoles et la Coopérative fédérée de Québec.

Le programme d'assurance Solo SécuriTerre. 

pensé en fonction de la réalité des producteurs 

agricoles et pour leur protection, est un des 

fruits de ce partenariat qu'ils peuvent aujourd'hui 

récolter.

L’Assurance vie Desjardins-Laurentienne 

rend hommage à l'Union des producteurs 

agricoles et la félicite pour son 75 e anniversaire.

Assurance vie 
Desjardins-Laurentienne

www.avdl.com

http://www.avdl.com


• On peut lire la TCN dans 

le Devoir, les mardi et jeudi.

• L'UCC compte 16 000 

membres.

• Selon la publicité dans nos pages, pour un dollar vous pourrez soigner vos 

maux de tête, grippe, névralgie, insomnie et rhumatisme grâce au « compound » 

Arex, disponible dans toutes les bonnes pharmacies

• Ceux qui quittent la campagne pour la ville peuvent trouver un appartement de 

quatre pièces, sur le boulevard Pie IX, pour 14 $ par mois.

Ministres de l’agriculture 
1924 - 1999

1909-1929 
Joseph-Édouard 

Caron (Lib.)

T» ,

1929-1930 
Joseph-Léonide 

Perron (Lib.)

1930-1936 
Joseph-Adélard 
Godbout (Lib.)

1936-1939 
Bona Dussault 

(Union nat.)

*****

1939-1944 
Joseph-Adélard 
Godbout (Lib.)

1944-1960 
Laurent Barré 

(Union nat.)

1960-1966 
Alcide Courcy 

(Lib.)

1966-1970 
Clément Vincent 

(Union nat.)

Kt  ^
, / '*^Ï3n >

1970-1975 
Normand Toupin 

(Lib.)

1975-1976 
Thomas Kevin 

Drummond (Lib.)

1976-1985 
Jean Garon 

(PO)

1985-1990 
Michel Pagé 

(Lib.)

1990-1994 
Yvon Picotte (Lib.)

1994-1996 
Marcel Landry (PQ)

1996-1998 
Guy Julien (PQ)

1998-

Rémy Trudel (PQ)

FERMES AU
QUÉBEC

1911-1996

ANNÉE NOMBRE

1911 .............................................149 701
1921 .............................................137 619
1931 .............................................135 957
1941 ............................................ 154 669
1951 .............................................134 336
1956 .............................................122 617
1961 .................................................95 777
1966  80 294
1971 .................................................61 257
1976 .................................................51 587
1981 .48 144
1986 41 448
1991 .................................................38 076
1996 .................................................35 991
SOURCE RECENSEMENT DU CANADA, 
QUEBEC, AGRICULTURE

POUVOIR D'ACHAT 
OU DOLLAR 
CANADIEN

ANNÉES

1924 
1929 
1934 . 

1939 . 

1944 . 

1949 
1954 . 

1959 
1964 
1969 . 

1974 . 

1979 . 

1984 . 

1989 . 

1994 . 

1998 .

DOLLAR CAN.

...................1,00
........................1,03
........................0,80
........................0.86
........................1,01
........................1,36
........................1,57
........................1,71
........................1,83
........................2,19
........................2,91
........................4,45
........................6,74
........................8,32
........................9,5.

...................10.

SOURCE CANSIM, STATISTIQUE CAI

POUR IPC
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• Une corvée rendue moins ra­

sante, le rasoir électrique est enfin 

breveté.

• La Montreal Dairy vous livre huit pintes de lait pour un dollar et les 

Magasins Victoria offre la grosse boîte de « bines » Clark à 19 cents. 

Les amateurs peuvent s’offrir un cigare cubain pour 10 cents.

• Le clergé donne son accord offi­

ciel à l’UCC.

• Révolution dans la lutte contre les bactéries : le dr Fleming décou­

vre la pénicilline.

Présidents de l’UPA 

de 1924 à 1999

1924-1926 

Laurent Barré

1926-1932 

Albéric Lalonde

1932-1936 

Albert Rioux

1936-1954 

Abel Marion

1969-1973 

Albert Alain

1973-1979 

Paul Couture

1979-1981 

Pierre Gaudet

1981-1993 

Jacques Proulx

1954-1962
Jean-Baptiste

Lemoyne

1993
Laurent Pellerin

1962-1969 

Lionel Sorel

La Féd ér at io n  Th e Can ad ian

CANADIENNE FEDERATION

DE L’AGRICULTURE OF AGRICULTURE

Félicitations! 75 ans de succès

Depuis le début, l’UPA a été un partenaire majeur qui a contibué au 

développement et au succès de la Fédération canadienne de F 

Au nom des agriculteurs des autres provinces du Canada, je vous 

souhaite un avenir brillant.

Bob Friesen,

Président de la Fédération canadienne de l’agriculture

9



• Rien ne va plus, les for­

tunes s’écroulent, c’est la 

grande dépression. Les 

campagnes restent calmes 

mais les villes crient famine

• La TCN devient un hebdo­

madaire. On y retrouve les 

Cours à domicile qui susci­

tent un uif et soutenu 

intérêt.

• Hector Dery propose 700 

graines de fleurs et de 

tomates pour 25 cents.

• Création du Comptoir 

coopératif de i’UCC.

de regroupement

S
i l'Union catholique des cultiva­

teurs (UCC), aujourd'hui l'UPA, 

a vu le jour en 1924, les agricul­

teurs n’en étaient pas pour 

autant à leur prem ière organisation, loin de 

là ! Tout en nous replongeant dans le con­

texte de l'époque, effectuons un survol des 

regroupem ents de cultivateurs qui l'ont 

précédé.

Entrée dans un long processus de transfor­

m ation depuis les années 1850-1870, l'agri­

culture traditionnelle québécoise, fondée 

sur la ferm e fam iliale et la production 

dom estique, est graduellem ent confrontée 

aux exigences du m arché. Le Québec s'ou­

vre aux m archés en se spécialisant dans l'é­

levage laitier vers 1870. Et de plus en plus 

d'agriculteurs sont confrontés à des pro­

blèmes d’am élioration de techniques ou de 

troupeaux, de rendem ents, d'écoulem ent 

des produits, de rentabilité. L'Église et l'É tat 

tenteront de contrôler cette société rurale 

en m utation.

La Prem ière Guerre m ondiale est à l’origine 

d'une production agricole intensive et de 

prix élevés. Aussi, la reprise des agricultures 

européennes, en 1921, provoque-t-elle une 

profonde crise dans les cam pagnes avec la 

surproduction et la chute des prix qui en 

résulte. Les effets les plus dram atiques sont 

l'endettem ent des cultivateurs et l'exode 

rural force vers les villes du Québec ou les 

Etats-Unis. En 1922, la récolte du Québec ne

r~} $

La Première Guerre mondiale est à l'origine d'une production agricole intensive et de prix élevés.

Comm e le from age, vendu en m oyenne 13 Quebec dans les rendem ents et les tech- 

cents la livre en 1914, grim pe à 23 cents en niques de production.

« L’effort com m un de revendication et une unité d’action, c’est ça pour 

m oi l’UPA. L’application de la loi sur les producteurs agricoles est uenue donner 

beaucoup de crédibilité à notre profession. On avait alors obtenu des pouvoirs 

que les acheteurs devaient partager avec nous. 

Ceux qui s'im pliquent à l'UPA y apprennent une foule de choses. » 

PIERRE GAUDET, ASTON JONCTION 

président de la Fédération des producteurs d'agriculture biologique, 1994-1999

vaut plus que la m oitié de celle de 1920. Les 1918, pour tom ber à 17 cents en 1921. 

prix connaissent des fluctuations m ajeures. Cette période aggrave le retard relatif du

Tradition de 

solidarité

La prem ière société d'agriculture remonte à 

1789 et à la fin du xixe siècle, chaque cornu 

du Québec en com pte une ou deux. Elle 

doivent travailler au relèvem ent de l'agm . 

ture par l'organisation d'expositions • 

coles et de divers autres concours 

l'am élioration des races par le 

im porté. Regroupant m archands, av. _
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• Pour 1,40 $ Rite-Good vous 

fait parvenir un ensemble pour 

fabriquer votre bière maison. 

Ifous n'avez qu’à ajouter de 

l’eau à la « tin ».

• Premières Unions 

diocésaines de l’UCC.

• Incorporation de l’UCC 

sous la Loi des Compagnies.

grands propriétaires, elles ne rejoignent 

qu'un nombre infime de cultivateurs et ne 

peuvent répondre aux problèmes de la 

masse des agriculteurs. Elles n'ont qu’une 

influence limitée.

Les cercles agricoles, apparus dans les 

années 1860, réunissent les agriculteurs 

localement, dans leur paroisse. L'orga­

nisation, de type professionnel, veut encou­

rager l'instruction, l’organisation, promou­

voir la solidarité et la défense des intérêts 

des cultivateurs.

L'État prend le contrôle des cercles en 1893, 

alors qu'ils sont au nombre de 515 dans 

tous les comtés de la province et 

regroupent 21 000 membres. Dans les 

comtés anglophones, le mouvement a eu de 

la difficulté à s'implanter.

Une action 

dispersée

Au Québec, l'action des cultivateurs s'est 

divisée en trois voies. L'organisation 

économique autonome sous forme de 

coopératives, l'organisation professionnelle 

par le syndicat et l'organisation politique 

directe par des partis « fermiers ». Les pre­

mières coopératives agricoles apparaissent 

au moment du passage de plusieurs régions 

du Québec vers l'industrie laitière. Des 

coopératives de fabrication de beurre et de 

fromage surgissent en diverses paroisses. 

En 1908, avec la loi autorisant la création de 

sociétés coopératives agricoles, 350 seront 

fondées de 1909 à 1924. Elles se spé­

cialisent dans l'achat de fournitures pour les 

cultivateurs ou dans la vente de produits

comme les grains, le tabac, la laine, le sirop 

d'érable. Phénomène demeuré limité, la 

crise des années 1920 lui portera un coup 

fatal causant des problèmes d'ordre 

financier et politique. Les associations pro­

fessionnelles s'établissent difficilement. En 

1918, des maires de municipalités rurales de

Marchés 1930

Porcs

Bouvillons

Beurre

Fromage blanc

Oeufs

Agneaux

11,37 S/100 Ib 

7 S/100 Ib 

30 0/lb 

15 0/lb 

32 0/dz 

8 0/lb

TCN, 20 août 1930

Le Salon provincial de la machinerie agricole de Québec se joint à tous les 
exposants pour rendre hommage aux Agriculteurs et Agricultrices du Québec.

Sincères félicitations à VU.P.A. peur votre 75e anniversaire

CENTRE EXPO-CITÉ
DE QUÉBEC

250, boul. Wilfrid-Hamel 
(voisin du Colisée)

725KIOSQUES 
EN L’AN 2000

AGRICOLE
h «it\*

Informations : François Comeau
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•  2 ,2 9 4  b a n q u e s  fo n t 

fa il l ite s  a u x  É .ü .

•  D é b u t d e s  ra d io -c a u s e rie s  

d e  l’U C C .

•  L e  g a n g s te r  A l C a p o n e  e s t 

e m p r is o n n é , p o u r fra u d e  

f is c a le .

•  L e  p ré s id e n t R o o s e u e lt d o n n e  

u n  é le c tro c h o c  a u  m o n d e  a g r ic o le  

e n  la n ç a n t le  « N e w  D e a l »  e t 

le s  p ro d u its  a lim e n ta ire s  d e  b a s e  

s u b v e n tio n n é s .

la  ré g io n  d u  R ic h e lie u  m e tte n t s u r p ie d  u n e  

a s s o c ia t io n  d e c u lt iv a te u rs  s u r le m o d è le  

d e s  F e rm ie rs -U n is  d e  l'O n ta r io . L 'U n io n  d e s  

a g r ic u lte u rs  d e v a it ,  e n tre  a u tre s , e n c o u ra g e r 

l 'é tu d e  d e s  q u e s t io n s  a g r ic o le s , fa c ilite r le s  

c o n ta c ts , d é fe n d re le s in té rê ts  d e s  c u ltiv a ­

te u rs ,  fa v o r is e r  la  c o o p é ra tio n  e t d é v e lo p p e r 

le s  in d u s tr ie s  ru ra le s . E lle  n e  ré u s s it p a s  à  

ra s s e m b le r  u n  g ra n d  n o m b re  d e  c u lt iv a te u rs  

e t d e p lu s , u n e p a r tie  d e s e s m e m b re s  

re jo in t u n  n o u v e l o rg a n is m e , le s F e rm ie rs - 

U n is  d e  Q u é b e c .

F o n d é  à  H u ll e n  ja n v ie r 1 9 2 0 , c e  m o u v e m e n t 

s e  d é v e lo p p e ra p id e m e n t. T ro is  a n s p lu s  

ta rd , il c o m p te  5 0 0 0  m e m b re s  d a n s  1 7 2  s u c ­

c u rs a le s . A v e c u n e c h a r te fé d é ra le  e t 

c o m m e le s a u tre s m o u v e m e n ts a g ra ire s  

c a n a d ie n s , l’a s s o c ia t io n  s e  p ro p o s e  d 'é tu ­

d ie r le s  q u e s t io n s  a g r ic o le s , d e  d é fe n d re  le s  

in té rê ts d e s c u lt iv a te u rs  a u p rè s d e s p o u ­

v o irs  p u b lic s , d e  p ra t iq u e r  le  c o m m e rc e  d e s  

p ro d u its  d e la fe rm e , d ’e n g a g e r d e s c o n ­

fé re n c ie rs , d e p u b lie r d e s re v u e s e t 

b ro c h u re s  a g r ic o le s , d e  fo n d e r d e s  s u c c u r­

s a le s , e tc . P o u r u n e  fo is , la  d ire c t io n  s 'e n ­

ra c in e  d a n s  le s  c a m p a g n e s . C o n tra ire m e n t 

à  d 'a u tre s  e s s a is  d 'o rg a n is a t io n  p ro fe s s io n ­

n e lle  o u c o o p é ra t iv e  a g r ic o le  a u Q u é b e c , 

e lle s  n e  s o n t p a s  e n c a d ré e s p a r d e s  n o ta ­

b le s  d e s  v ille s , d e s  p o lit ic ie n s  o u  d e s  m e m ­

b re s  d u  c le rg é . E n  c e  s e n s , e lle s  ré u s s is s e n t  

à  é v ite r l'in g é re n c e ta n t d e l'É ta t q u e d e  

l'É g lis e . L e m o u v e m e n t é ta n t n o n -c o n fe s ­

s io n n e l, fra n c o p h o n e s e t a n g lo p h o n e s y  

a d h è re n t.

C e s o n t d 'a ille u rs  le s F e rm ie rs -U n is q u i 

p re n n e n t l'in it ia t iv e  d e  re g ro u p e r le s  fo rc e s  

a g r ic o le s  d e  la  p ro v in c e  d e  Q u é b e c  e n  v u e  

d e c o n s t itu e r u n p a r ti p o lit iq u e , le P a rti 

F e rm ie r -P ro g re s s is te e n  1 9 2 1 . J o s e p h -N o é  

P o n to n  e t F irm in  L é to u rn e a u , q u i jo u e ro n t 

u n  rô le  m a je u r d a n s la  fo n d a tio n  d e  l'U C C , 

e n s o n t. Ils a c h è te n t L e B u lle tin  d e s  

A g r ic u lte u rs  p o u r e n  fa ire  u n  jo u rn a l a g r i­

c o le  a p p u y a n t l 'a c t io n  p o lit iq u e  d e s  c u ltiv a ­

te u rs . L 'é c h e c é le c to ra l d u P a r t i F e rm ie r -  

P ro g re s s is te  e t le  m a n q u e  d e  p e rs p e c tiv e s  

fa v o ra b le s m e tte n t f in  à l'a c tio n p o litiq u e  

a u to n o m e  d e s a g r ic u lte u rs a u Q u é b e c .

C o m m e  l'a c tio n  c o o p é ra t iv e , s u r la q u e lle  l'E ­

ta t e x e rc e  u n c o n trô le , n e p e u t n o n p lu s  

c o n s t itu e r u n o u til d e c h a n g e m e n t, il n e  

re s te  p lu s  q u e  l'a c tio n  p ro fe s s io n n e l e t s y n ­

d ic a le . C 'e s t la  le ç o n  q u 'e n  t ire  l'o rg a n is a ­

te u r p r in c ip a l, J o s e p h -N o é  P o n to n .

J u s q u 'e n  1 9 2 2 , la  h â te  d e s  a s s o c ia t io n s  p ro ­

fe s s io n n e lle s d e d é b o u c h e r s u r la s c è n e  

p o lit iq u e  a  re lé g u é  a u  s e c o n d  ra n g  l'o rg a n i­

s a t io n p ro fe s s io n n e lle d e s a g r ic u lte u rs . 

D 'a ille u rs , c e tte  p r io r ité  d u p o lit iq u e  s u r le  

p ro fe s s io n n e l a  s a n s  d o u te  é lo ig n é  la  m a s s e  

d e s  a g r ic u lte u rs . U n  lo n g  tra v a il d 'in fo rm a ­

t io n , d ’é d u c a tio n  d e v ie n t d o n c  p ré a la b le  a u  

ra s s e m b le m e n t d e s c u lt iv a te u rs  d a n s u n e  

a s s o c ia t io n  q u i p o u rra  in fo rm e r l'o p in io n  

p u b liq u e  e t fa ire  p re s s io n  s u r le s  g o u v e rn e ­

m e n ts . il s 'a g it là  d 'u n  im p o r ta n t c h a n g e ­

m e n t d e  s tra té g ie .

L e s p ro b lè m e s  d e l'a g r ic u ltu re  q u é b é c o is e  

s o n t in n o m b ra b le s  : « ... il fa u d ra it m ie u x  

c o n n a ître l'in v e n ta ire d e s s o ls d e la  

p ro v in c e , a m é lio re r la  ro ta t io n  d e s  c u ltu re s , 

s é le c t io n n e r le s tro u p e a u x , in tro d u ire la  

c o m p ta b ilité  d a n s le s o p é ra t io n s d e la  

fe rm e , ré d u ire le s c h a rg e s d e re n te s  

s e ig n e u r ia le s , d 'im p ô ts  fo n c ie rs  o u  d e  ta x e s  

d e  v o ir ie  q u i a c c a b le n t le s  h a b ita n ts , a b a is ­

s e r le s  c o û ts  d e  tra n s p o r t e t le s  fra is  d 'a s ­

s u ra n c e , c o n n a ître  le s g o û ts  d e s c o n s o m ­

m a te u rs , a n a ly s e r le s m a rc h é s , n e p lu s  

d é p e n d re  d e s in te rm é d ia ire s q u i s 'a p p ro ­

p r ie n t u n e  p a r t im p o r ta n te  d u  p r ix . » 1 E t la  

lis te  e s t in c o m p lè te , c 'e s t le  d é f i q u 'a u ra  à  

re le v e r l’U C C !

J e a n -P ie r re  K e s te m a n e t a l. , H is to ire  d u  

s y n d ic a lis m e  a g r ic o le  a u  Q u é b e c U C C -U P A

1 9 2 4 -1 9 8 4 . M o n tré a l, B o ré a l E x p re s s , 1 9 8 4 , 

p . 3 6 .

Sources principales :

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du 

syndicalisme asricole au Québec UCC-UPA

J924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984 

327p.

LETOURNEAU, Firmin. L'UCC Montréal, 

L'Action nationale, 1949. 247p.

« On l'a vu dans la récente crise du porc, sans nos outils de protection du revenu 

plusieurs ne seraient plus là aujourd'hui. Tous ensemble, 

on a plus de force que de rester chacun chez soi. 
En plus , l’UPA nous appartient, on peut tous y donner notre point de vue ou y faire 

un bout de chemin comme dirigeant. C’est ce que j’ai fait parce que 

je pensais pouvoir faire avancer des choses. » 

CHARLES PHOULX, SAINT-ROCH-DES-AULNAIES 

p ré s id e n t d e  la  F é d é ra t io n d e s  p ro d u c te u rs  d e  p o rc s , 1 9 9 3 -1 9 9 7

Fédéra ci on data prod un cou. 

c /y  porou du ü.uêbao JL

30ANS DE
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Une question d’équilibre entre
la connaissance et le savoir-faire.
Un seul partenaire financier au Québec possède une connaissance exceptionnelle de la 

forêt et de l’ensemble de l’industrie des produits forestiers.

Québec

s g f 5?
REXFOR

Toujours à la recherche de l'innovation

1195, avenue Lavigerie. bureau 400. Sainte-Foy (Québec) G1V 4N3 
Tél. (418) 659-4530 Fax (418) 643-4037 www.sgf-rexfor.com

Félicitations et merci I à TU PA qui, au cours 

des 75 dernières années, a contribué au 

dynamisme et à la prospérité de l’agriculture

dU Quebec. Auri-Marclié, une entreprise familiale nui profite

0 ACRI. 
MARCHE

1 800 463-3410

Agri-Marche, une entreprise familiale qui profite de 
l’expertise acquise depuis trois générations pour conti­
nuer son développement et être un leader en alimenta­
tion animale au Québec.

Le succès de nos clients, la qualité de nos produits et 
notre personnel hautement qualifié sont autant d’élé­
ments qui nous permettent de faire face à l’avenir avec 
confiance.

de votre entreprise

K

ans au service des producteurs agricoles,

Ça se fête!
Félicitations à l'UPA et bonne continuité.

<x i Assurance vie
Desjardins-Laurentienne

http://www.sgf-rexfor.com


• Dans sa publicité, la 
Canadian West Indies 
Molasses de Montréal 
suggère l’ajout de mélasse 
au fourrage du bétail afin de 

le rendre plus succulent.

• Le débat sur l’éclairage de 

nuit des véhicules hippomo­
biles fait rage. L’UCC vend, à 
ses locaux, des réflecteurs 
Lucis à 80 cents pièce.

Sous le signe de la 
croix et de la charrue

E
n 1924, les ruraux, devenus mi­

norité depuis 1921, ne sont 

plus que 44 % de la population 

totale. Ils vivent une période 

difficile comme nous l'avons vu dans l'arti­

cle précédent. Plusieurs témoignages au 

congrès de fondation de l'Union catholique 

des cultivateurs (UCC) l'illustrent bien. On 

rapporte que 25 % des cultivateurs des en­

virons de Saint-Jean-Port-Joli sont prêts à 

quitter leurs terres. On souligne que les re­

venus de l'agriculture dans la paroisse de 

Sainte-Claire sont à peu près nuis : « On 

travaille seulement pour gagner l'intérêt du 

capital investi ». C'est dans ce contexte 

qu'apparaît l'UCC, après d'autres tentatives 

de création d'associations agricoles, 

voyons comment l'idée a germé et s'est 

réalisée.

□ ’abord, l’idée 
d’un congrès

Joseph-Noé Ponton poursuit son action d'in­

formation et d'éveil dans Le Bulletin des 

Agriculteurs, dont il est le directeur. Ce pe­

tit journal indépendant offre une tribune aux 

cultivateurs et contribue à la création d'un 

mouvement d'opinion. C'est dans le numé­

ro du 1er mai 1924 qu'ils prennent connais­

sance de l'idée de Ponton de tenir un grand 

congrès des agriculteurs de la province à 

Québec au cours de l'année. Devraient s'y 

réunir des représentants de tous les comtés 

agricoles et de toutes les régions de coloni­

sation de la province. Ponton fait état des 

diverses questions à étudier, qui débouche­

raient sur un programme présenté au gou­

vernement par la suite. Et Ponton d'ajouter: 

« Nous sommes profondément convaincus 

qu'il est relativement facile, par une bonne 

organisation, de faire revivre notre agricul­

ture: mais, cette organisation, pour être 

fructueuse, doit être inspirée par les cultiva­

teurs eux-mêmes... »"’.

Un travail 
préparatoire élargi

Tout est mis en œuvre pour assurer le suc­

cès du congrès. Ponton propose que le di­

manche 1er juin, se 

tienne dans chaque 

paroisse rurale une 

assemblée de cultiva­

teurs, au cours de la­

quelle on devrait 

créer des comités lo­

caux d'organisation, 

amorcer une enquête 

sur les caractères so­

ciaux et économiques 

des paroisses et pré­

parer le financement 

du voyage à Québec 

d'un ou deux délé­

gués. Ce qui se fera 

dans bon nombre 

d'endroits. Puis en 

juillet, il organise une 

série d'assemblées 

qui le mèneront dans 

vingt comtés du Qué­

bec, de Napierville à 

Bellechasse, de Joliet- 

te à Matane. Ces as­

semblées fourniront 

la matière première 

des rapports présen­

tés au congrès sur les 

questions d'actualité. 

Ce grand mouvement 

de réflexion, de dis­

cussion, d'analyse et d’organisation mené 

par des milliers d'agriculteurs dans les pa­

roisses porte déjà la marque de l'UCC.

Un projet 
tenu secret

Étonnamment, jusqu'au congrès de l'UCC, 

on a gardé secret le projet de créer une as­

sociation professionnelle, même le comité 

organisateur n'en a rien su. Pourquoi ? Di­

vers groupes luttent pour le contrôle de ce 

mouvement. Le projet modéré de Ponton 

se trouve bientôt coincé dans l'étau de la 

politique. Pour certains, le congrès parait 

dès lors voué à l'échec à moins qu'on ne le 

place sous la protection de la seule force ca­

pable d'imposer le respect aux ministres li­

béraux, c'est-à-dire le haut clergé. Étant as­

suré de l’appui de ce dernier, Firmin Létour 

neau, Laurent Barré, l'abbé Wilfrid-Aristide 

Meunier réussissent à convaincre Ponton 

de fonder une Union catholique des cultiva­

teurs au congrès. Désirant tenir secret ce 

projet, ils indiquent au dernier point de l'or­

dre du jour le sujet de l'association profes­

sionnelle, sans autre précision.

Le congrès, 
un succès!

Le 1er octobre au matin à Québec, plutôt 

que les quelques centaines de cultivateurs 

attendus, ils sont 2 400 à la messe précé­

dant le congrès. Telle « l'armée du sol », us 

se mettent en marche vers le manège mili-

« Pour fonder la Fédération des agricultrices, on a été appuyé par la grande 
majorité des dirigeants de l’UPA. Quand il a fallu modifier la loi du crédit agri­
cole pour accorder la prime d’établissement aux femmes, l’UPA était encore 
auec nous. Aujourd'hui, les femmes font partie intégrante du syndicalisme agri­
cole. »
MONIQUE BÉGIN, SAINT-ÉUARISTE

première présidente de la Fédération des agricultrices, 1987-1988

Joseph-Noé Ponton, 
l'instigateur de l'UCC

■ >' -

FWI

Firmin Letourneau, le 
premier secrétaire de 
l'UCC
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• C réation de la section des 

bûcherons à l’U C C .

• Les jum elles D ionne m et­

tent le C anada sur la carte , 

c inq fo is p lu tô t qu 'une.

Photos: Livernois. St-Prime vers I888
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taire. La fondation d 'une associa tion profes­

sionnelle  des agricu lteurs est acceptée avec 

enthousiasm e. L'opposition se m anifeste 

surtout a propos de l'artic le qui veut in terd i­

re à l'U nion de « s'occuper, com m e corps, 

de politique fédéra le, provincia le ou m unici­

pa le », de présenter ou d 'appuyer des can­

d idats politiques. Se fondant sur les princi­

pes de liberté , d 'autonom ie et de neutra lité 

po litique, l'Union catho lique des cu ltivateurs 

vo it le jour. Ses ob jectifs fondam entaux sont 

l'organisation de la profession, l'éducation 

de ses m em bres et la défense des in térêts

professionnels.

Les congressistes n 'ont pas chôm é à en ju­

ger par la liste des sujets des résolutions 

adoptées : enseignem ent agricole , crédit 

agrico le, production et com m erce de pro­

duits agrico les, co lon isation, vo irie , taux de 

transport, avance de l'heure, coopération, 

adm inistration de la  justice, lo i des accidents 

de trava il, lo i des fa illites, respect du d im an­

che, construction d 'un pont entre Longueuil 

e t M ontréal, produits la itiers, im m igration, 

industries agricoles. Et ça se poursu it : 

am endem ent de la lo i des liqueurs pour per­

m ettre aux propriéta ires de vergers de fabri­

quer du cidre pour la vente et l'exporta tion, 

ressources nature lles, am endem ent à la lo i 

des m édecins vétérinaires, tubercu lose bo­

vine, transform ation du m arché Bonsecours 

en un m arché public, lu tte contre l'ém igra­

tion des C anadiens français, inspection du 

la it.

C e congrès est une réussite e t toute la pres­

se en parle. C 'est là que les agricu lteurs ve­

nus des quatre coins de la province ont 

posé la p ierre angula ire du m ouvem ent agri­

co le québécois. Lorsque l'on considère les

tes Équipements BELARUS du Canada
se joint à son réseau de ^ anniversaire.

■féliciter L’UPA et ses membres a I occasion

DA
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• La section des bûcherons 

de l’U C C adopte deux résolu ­

tions. L’une contre les b las­

phèm es sur les chantie rs e t 

l’au tre , contre le com m u­

n ism e e t ses agents.

• A llis-C harlm ers lance sa 

m oissonneuse-batteuse 

autopropu lsée opérée par 

une seu le personne.

tenta tives précédentes d 'organ isa tion pro­

fessionnelle , on ne peut négliger le fa it que 

ce congrès  est issu des e ffo rts de tous ceux 

qu i on t trava illé à un ir les cu ltiva teurs. E t F ir-

décou lent fe ront dé jà partie des activ ités de 

l’U C C à ses débuts. « Le sa lu t de l'agricul­

tu re viendra des cu ltiva teurs eux-m êm es!

Sources :

KESTEM AN , Jean-P ierre et al. H istoire du  

syndica lism e agrico le au Q uébec U C C -U PA  

1924-1984. M ontréa l, Boréal Express, 1984. 

327p.

« L’U P A, c 'est le p lus be l organ ism e pour nous représenter . U  force de l'UP A tien t à 

des d irigeants représenta tifs de la base e t à sa très grande créd ib ilité  dans la 

popula tion. L’U PA nous a perm is d ’ob ten ir l'assurance stab ilisa tion , sans laque lle on ne 

peut pas produ ire de l'agneau chez nous. L 'UP A e t l'agricu ltu re m 'ont beaucoup donné; 

je do is fa ire m a part e t rien de m ieux qu’une personne conva incue pour en conva incre

d'autres. »

M A RIE -AN TO IN E R O Y, S A IN T-M A LO

président de la Fédéra tion des producteurs d 'agneaux e t m outons, 1989-1990

m in Létourneau de rappeler que : « L 'asso­

c ia tion professionnelle  sera p lus fac ile  à fon­

der qu ’à m ainten ir. Il faut que nous pren ions 

toutes les précautions possib les pour la ren­

dre v iab le . »• Les enjeux qui y on t é té pré­

c isés, com m e les recom m andations qu i en

Joseph-N oé P onton, « une suggestion à 

é tud ier. U n congrès agrico le », Le B u lle tin  

des  A gricu lteurs, 1er m ai 1924, p. 1 .

F irm in Létourneau, L'U .C .C ., M ontréa l, 

L 'Action nationale , 1949, p. 76.

P onton, loc. c it., p . 1.
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Le S a lon in ternationa l 

de la m ach ine agrico le 

se jo in t à ses exposants 

a ins i qu ’à ses partenaires  

fé lic ite r l’U P A  

à l’occasion de son 

75 e anniversa ire .

Expour
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LÉTO UR N EAU , F irm in. L'U CC , M ontréa l, L 'Ac­

tion nationale, 1949. 247p.

Marchés 1935

P orcs 10 $ /100 Ib

B ouvillons 6 S /100 Ib

A gneaux 6,5 */lb

B eurre 20 0/lb

From age b lanc 16 */lb

O eufs A gros 72 è/dz

TC N , 14 août 1935

« N ous som m es profondém ent convaincus qu 'il 
est re la tivem ent facile , par une bonne organisa­
tion, de fa ire revivre notre agricu lture; m ais, cette  

organisation, pour ê tre fructueuse, do it ê tre insp i­

rée par les cu ltivateurs eux-m êm es.» M onsieur 
Joseph-N oé Ponton.



demandez conseil à un

Un professionnel qui offre la garantie d'un service de qualité

Nutrition animale, productions animales et végétales, gestion de l'entreprise agricole, 

fertilisation, protection de l'environnement, aménagement du territoire agricole

\ Ordre
W des agronomes

du Québec

La certification des professionnels de l’agroalimentaire
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• Fondation de la 

Mutuelle-Vie de l’UCC.

• Le gouuernement 

Duplessis vote la loi du 

crédit agricole.

Éducation: l’une des clés 

du succès de l’UCC
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D
è s s a  fo n d a tio n , l'U C C  a fa it 

d e l'é d u c a tio n l'u n d e s e s  

tro is  b u ts , a v e c  l'o rg a n is a tio n  

d e  la  p ro fe s s io n  e t la  d é fe n s e  

d e s  in té rê ts  p ro fe s s io n n e ls . E t il n 'y  a  q u 'à  

s u rv o le r c e  s e c te u r d 'a c tiv ité  p o u r c o n s ta te r  

la  d iv e rs ité  e t la  q u a n tité  d e s  e ffo r ts  fa its  e n  

é d u c a tio n  e t e n  in fo rm a tio n  : c e rc le s  lo c a u x  

d a n s le s p a ro is s e s , jo u rn é e s d 'é tu d e s , 

re tra ite s fe rm é e s , p u b lic a tio n s , c o u rs à  

d o m ic ile , é q u ip e s d 'é tu d e , il a fa llu u n  

in v e s tis s e m e n t c o lo s s a l e n re s s o u rc e s  

h u m a in e s e t fin a n c iè re s to u t a u lo n g d e  

l'h is to ire d e l'U n io n . J u g e z -e n p a r v o u s - 

m ê m e s  !

Ce multiples 

formes d’éducation

«  P a rto u t o ù  il fa u t s e  d é fe n d re , l’U P A  e s t là . U n e  g ro s s e  b a ta ille  p o u r

la  fé d é ra tio n

d u  b o v in , c e  fu t le  v e n u e  d e  l’a s s u ra n c e -s ta b ilis a tio n  e n  1 9 7 5 . 

S a n s  c e t o u til c o lle c tif d e  s é c u r ité  d u  re v e n u , il s e ra it im p o s s ib le  d e  fa ire  d u  b o e u f

d a n s  u n e  ré g io n  c o m m e  la  n ô tre . »  

J E A N -M A R IE -T R E M B L A Y , S A IN T -A M B R O IS E

p ré s id e n t d e  la  F é d é ra tio n d e s  p ro d u c te u rs  d e  b o v in s , 1 9 7 8 -1 9 8 2

P e n d a n t p lu s  d e  d e u x  d é c e n n ie s  d e s  m illie rs  

d e  c u lt iv a te u rs s e re n d e n t c h a q u e m o is à  

le u r c e rc le  p a ro is s ia l p o u r d is c u te r d e  p ro ­

b lè m e s lo c a u x o u ré g io n a u x , m a is a u s s i 

p o u r ré flé c h ir s u r d iffé re n te s q u e s tio n s  

s o u m is e s p a r le s e c ré ta r ia t c e n tra l. M a is  

c e tte  fo rm u le  c è d e  la  p la c e  à  u n e  s tra té g ie  

d 'é d u c a tio n  p lu s  v a s te  e t p lu s  s y s té m a tiq u e  

a p rè s  1 9 3 7 , l’é q u ip e  d 'é tu d e .

F o rm é e  d e  7  à  1 2  v o is in s  d 'u n  m ê m e ra n g , 

m e m b re s  o u  n o n  d e  l'U C C , e lle  e s t a n im é e  

p a r u n  a g ric u lte u r e t s u p p o rté e  p a r le  p rê tre

L'UCC publie feuillets, tracts et brochures à des 

fins de propagande et d'éducation.

c o n s c ie n c e  d e  le u rs  p ro b lè m e s  e t le u r d o n ­

n e r le s m o y e n s d e s 'o rg a n is e r p o u r le s  

ré s o u d re . E t d e s m illie rs d e ru ra u x o n t 

a p p r is  à  d is c u te r e n  g ro u p e , à  s 'e x p r im e r  e n  

p u b lic . L 'u n e  d e s  ré a lis a tio n s le s p lu s  o r ig i­

n a le s  d e  l'U C C  c e  s o n t le s  c o u rs  à  d o m ic ile ,

d e la  p a ro is s e . O n s e  p e n c h e  s u r d e s p ro ­

b lè m e s d 'o rd re  p ra tiq u e c o m m e la c o m p ­

ta b ilité  m a is  a u s s i s u r d e s  th è m e s  p lu s  é d u ­

c a tifs  te lle  la  c o o p é ra tio n . L 'U C C  a  a in s i p u  

fa v o ris e r c h e z le s c u lt iv a te u rs la p r is e d e

q u i o n t d u ré  d e  1 9 2 9  à  1 9 6 8 , s o it p rè s  d e  4 0  

a n s . L 'é d u c a tio n  d e s a d u lte s n 'e x is te p a s  

e n c o re  c o m m e  c o n c e p t m a is  e lle  y  e s t b ie n  

v iv a n te ! L e s  th è m e s  c h o is is  o n t d 'a b o rd  e u  

p o u r e ffe t d e  v u lg a r is e r la  s c ie n c e  a g r ic o le ,

Les interventions de l'UCC portent principalement 

sur deux aspects : la ruralisation de l'école et la 

mise en place de l'enseignement professionnel 

agricole.

1 8



• L’UCC ouvre son Service 

de librairie.

• L'insuline est mise au 

point.

• On ne verra plus les 
jambes des femmes de la 
même façon : le nylon est 
inventé.

les techniques de cul­
ture. Étalées sur 

plusieurs années, ces 

études ont favorisé l'é­

ducation globale des cul­

tivateurs, souvent peu 

scolarisés, et contribué à 

leur alphabétisation. Leur 

publication dans La Terre 

de chez nous les rend 

accessibles à d’autres 

cultivateurs, qui pour 

diverses raisons, ne s'y 

sont pas inscrits.

L'UCC ne se contente pas 

de promouvoir l'éduca­

tion dans ses rangs, 

inscrite à l'ordre du jour 

du congrès de fondation 

de l’UCC en 1924, la question de l'améliora­

tion du système public d'enseignement est 

une constante. Les interventions de l'UCC 

portent principalement sur deux aspects : la 

realisation de l'École et la mise en place de 

l’enseignement professionnel agricole, par 

la création d'écoles moyennes d'agriculture 

dans chaque région et d'écoles rurales spé­

ciales pour les futurs agriculteurs. Ruraliser 

l'école, c’est-à-dire que, par des pro­

grammes, un personnel enseignant et un

École Moffet, Ville-Marie.

environnement adapté, on devait tendre à 

revaloriser les attitudes et la mentalité 

rurale, à revaloriser l'agriculture et l'agricul­

teur quant à son rôle dans une société de 

plus en plus urbaine.

Le service de 
la propagande

Mis sur pied en 1944, le service de la propa­

gande (ce terme ayant encore un sens posi­

Photo: Ministère des affaires culturelles

tif), n'a pas seulement pour fonction de 

recruter de nouveaux membres mais de les 

former par des retraites de formation 

sociale et des journées d'étude. En 1947, le 

service de la propagande organise une ciné­

mathèque. Au milieu d'une soirée parois­

siale, on peut s'aider du film autant pour dis­

traire l'assistance que pour l'instruire.

La radio joua un rôle particulièrement 

important comme véhicule d'information 

dans les années trente et quarante.

Félicitations à VUCC/UPA pour son 75e anniversaire

Le médecin vétérinaire, 
le partenaire professionnel 

de la santé animale

Ordre des médecins vétérinaires du Québec
800, avenue Ste-Anne, bureau 200 
Saint-Hyacinthe QC J2S 5G7
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• L’UCC, maintenant rue 

Uiger, s’entend auec la 

Coopérative fédérée.

• Une section féminine de 

l'UCC voit le jour à 

Rimouski.

• Ouverture de la Maison 

du Bûcheron à Québec.

1938-39

La réussite la plus importante des services d'édition et de publication de l'UCC. c'est La Terre de chez 
nous. À gauche, première page de la première édition de la TCN le 6 mars 1929,
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Les « causeries radiophoniques de l'UCC » 

sont conçues et produites par l'union. 

Divers postes de radio les diffusent, notam­

ment Radio-Canada et CKAC. L'UCC cherche 

surtout par ce moyen à se maintenir en con­

tact avec les cultivateurs, à leur transmettre 

des informations et des conseils plus 

urgents, à faire connaître l'opinion et la situ­

ation des ruraux aux citadins, à avoir une tri­

bune. Dès le début des années 1930, l'UCC 

met en place diverses activités éducatives à 

l'intention des dirigeants : retraites fermées, 

journées d'étude, cours.

L'union ira même jusqu'à fonder son propre 

Centre de Formation rurale à Sherbrooke en 

1951. Le service de la propagande possède 

sa propre publication à l'intention des 

dirigeants des syndicats et des propagan­

distes, Le Guide, bulletin mensuel d’étude, 

de propagande et de formation, il transmet 

les mots d'ordre de l'UCC, fait des exposés

20

de doctrine, stimule dirigeants et propagan­

distes, alimente les séances de syndicats, 

etc. il durera 25 ans, soit jusqu’en 1956.

Tout pour diffuser 

^information

L'UCC publie feuillets, tracts et brochures à 

des fins de propagande et d'éducation. Par 

exemple, entre 1935 et 1968, les leçons de 

chaque année des cours à domicile sont

réunies en brochures. Ces livres et 

brochures paraissent sous « Les Éditions de 

l'UCC ». L'Union a aussi voulu mettre des 

livres d'utilité immédiate à la portée de tous 

par son service de librairie.

La réussite la plus importante des services 

d'édition et de publication de l'UCC, c'est La 

Terre de chez nous. L'existence d'un journal

y a toujours été vue comme une nécessité 

car il lie les membres entre eux, il défend, 

renseigne, instruit, il permet à l'opinion agri­

cole de s'exprimer, d'être entendue.

On est étonné de l'ampleur des moyens de 

formation et d'information que l'UCC a mis 

en place, de toutes les énergies déployées : 

un éventail d'activités et de publications 

adaptées aux agriculteurs, propagandistes 

et dirigeants.

Des œuvres pionnières, comme les cours à 

domicile, l'UCC s'est faite productrice 

d’émissions de radio, libraire, éditeur. Elle est 

allée jusqu'à fonder et diriger une école de 

formation sociale l Cette préoccupation 

constante est sûrement l'une des clés du 

succès de l'UCC.

Sources principales :

BEAUDIN, Dominique, L'UCC d'aujourd'hui 

Montréal, Les Éditions de l'UCC, 1952, 159p

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du 

syndicalisme agricole au Québec UCC-UPA 

1924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984, 

327p.

LETOURNEAU Firmin. L'UCC, Montréal, 

L'Action nationale, 1949. 247p.

« Plusieurs années après que l’UCC a obtenu la loi de la mise en marché, 

on a commencé à négocier avec la Laiterie Dallaire à Rouyn, ce qu’on n’avait jamais pu 

faire auec satisfaction auparavant. On venait de gagner une première bataille qui allait

nous ouvrir bien des portes par la suite. » 

ROBERT BOULET, PALMAROLLE 

président de la Fédération de l'UPA de l’Abitibi-Témiscamingue, 1977-1982
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R é g im e s d e  re tra ite  

S e rv ic es  e n  g e s tio n  d e  l’a c tif  

A ssu ra n c e

G e s tio n  d e  l’in v a lid ité  

G e s tio n  d u  c h an g e m e n t 

C o m m u n ic a tio n  s tra té g iq u e  

R é m u n é ra tio n  g lo b a le  

F u s io n s e t a c q u is itio n s

Avec le s
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à  U n io n  d e s  P ro d u c te u rs  A g ric o le s
p o u r so n  a p p o rt p ré c ie u x  à  l 'e s so r d e  

l 'a g r ic u ltu re  d u  Q u é b e c  d e p u is 7 5  a n s

V O T R E  O P T IO N  

R E N T A B IL IT É
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*  A ff il ia t io n  d e  l’U C C  à  la  ■  4 0 0  c e rc le s  a g r ic o le s

F é d é ra t io n  c a n a d ie n n e  d e  l ’a g r i- a c tifs  a u  s e in  d e  l’U C C , d o n t 

c u ltu re  (F C A ) . u n e  c in q u a n ta in e  m u n is  d e

b ib lio th è q u e .

«  N é g o c ie r a u e c  le s  a u tre s  p ro u in c e s  le  p a r ta g e  d e s  c o n t in g e n ts , 

s ’a t ta q u e r a u x  g ra n d s  m a rc h é s  e x té rie u rs , c e la  a u ra it é té  im p a s s ib le  s a n s  

l’U P A . L a  d é fe n s e  d e  l’e n s e m b le  d e  s e s  m e m b re s , c ’e s t a in s i q u e  je  d é f in ira is  

l ’U P A  e t c ’e s t la  b a s e  d e  to u te  n o tre  o rg a n is a tio n . »  

O V IL A  L E B E L , D R U M M O N D U IL L E  

p re m ie r  p ré s id e n t d e  la  F é d é ra tio n  d e s  p ro d u c te u rs  d ’o e u fs  

d e  c o n s o m m a tio n , 1 9 6 4 -1 9 8 2

Aa 0?édéMtio*t de C’TtP/l 

de *dœt<zudtène 

e t

s e s  2 5  s y n d ic a ts  a ff il ié s , re g ro u p a n t

2 7 0 0  p ro d u c te u rs  e t p ro d u c tr ic e s , s o m m e s

e x trê m e m e n t f ie rs  d ’ê tre  a s s o c ié s  a u x

75 et

d e  la  g ra n d e  fa m ille  

d e s  m e m b re s  d e  T U C C - lIP A .

Associé à l’UPA depuis plus de 25 ans 

le Syndicat des producteurs d’oeufs 

d’incubation du Québec 

est fier de participer aux célébrations du 

75e anniversaire.

♦  ♦ ♦ ♦ ♦
♦  ♦ ♦ ♦ ♦
♦  ♦ ♦ ♦ ♦
♦  ♦ ♦ ♦ ♦
♦  ♦ ♦ ♦ ♦

d^XCELDOR
COOPERATIVE AVICOLE

C'est :
• 8 0 0  e m p lo y é s ;

• 2 2 4  m e m b re s  - p ro d u c te u rs  

a v ic o le s ;

• 1 9 0  m ill io n s  S  d e  c h if fre  

d 'a f fa ire s ;

• 1 0 0  m ill io n s  d e  k ilo g ra m m e s  e n  

v o lu m e  a n n u e l d 'a b a tta g e ;

• 2 9  %  d e  p a r t d e  m a rc h é  d e  

l 'a b a tta g e  d e  v o la il le  a u  Q u é b e c ;

■ P rè s  d e  5 5  a n s  d 'h is to ire  e n  

a v ic u ltu re ;

• U n e  im p o rta n te  e n tre p r is e  

d iv e rs ifié e  e n  a v ic u ltu re , a b a tta g e , 

t ra n s fo rm a tio n  p r im a ire , p a r te n a r ia t 

d a n s  l'é le v a g e  d e  p o u le t e t d a n s  

u n  c o u v o ir ;

D e u x  u s in e s  d 'a b a tta g e  d e  

p o u le ts  s itu é e s  à  S a in t-A n s e lm e  

e t à  S a in t-D a m a s e ;

• U n  b u re a u  d e s  v e n te s  s itu é  

à  A n jo u ;

• U n e  u s in e  d 'a b a tta g e  d e  d in d o n s  

e n  c o p ro p r ié té , s itu é e  à  S a in t-J e a n  

B a p tis te  d e  R o u v ille ;

• U n e  m a rq u e  d e  c o m m e rc e  

re c o n n u e : (gxcSELDOR

EXCELDOR coopérative avicole:

S a in t-A n s e lm e  (4 1 8 ) 8 8 5 -4 4 5 1  

S a in t-D a m a s e  (4 5 0 ) 7 9 7 -3 3 3 1  

A n jo u  (5 1 4 ) 3 5 2 -0 0 9 0

“E X C E L D O R  E T  L ’U P A ”

Des partenaires importants 

pour le développement de 

l'aviculture au Québec.

Bon 75e

anniversaire

à l’UPA
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STANDARD : 

OPTIONNEL :

2 ans / 2 000 heures

3 ans / 3 000 heures
4 ans / 4 000 heures

ALMA
J.B. Maltais Ltéo

HUNTINGDON/Sle-Martine 
Las Equip. Colpron Inc

T-CLET STE-R0SALIE
Comax Coop. Agricole

WH TE
nt Séguin &

Freres Inc.
L'ÉPIPHANIE
Machinerie Forest Inc.

IROIS-PtSTOlfS 
Equipement Bel«Morin 
Ltée

AMOS
Agritibi R. H. Inc ST-PASCAL 

Groupe Oynaco
ST-ANDRÉ AVELLINAMQUI

Machinerie 
J.N.G. Thériault Inc. L ENDURANCE 

NECESSAIRE

STE-ANNE DES PLAINES
Les équipements 
Yvon Rivard Inc.

VICTORIAVILLE
Entreprises 
Michel Girouard Inc.

AndroGarage i 
Parisien

ST-BARTHELEMY 
Garage Pierre Dugré 
Inc.

BROMPTONVILLE 
Equipements R. M. 
Nadeau

STE-MARIE DE BEAUCE 
Service Bivac Inc.



• Procès contre 

l'In ternational Paper cie.

• O uverture du M agasin du 

Bûcheron à Q uébec

Améliorer les revenus 

des agriculteurs

A
ugm enter les revenus des agricu l­

teurs, te lle est l'idée fondam entale 

qui a inspiré la fondation de l'UCC 

et présidé à son organisation à tra­

vers les années. L'agricu lture avait toujours de 

la d ifficu lté à stabiliser ses revenus parce qu'il 

n 'y avait aucun prix sûr; m archands et com ­

m erçants les contrô lant. La notion de coûts de 

production éta it inconnue. En som me il y  avait 

beaucoup de chem in à fa ire!

Uéconomie 

de marché

Pour les cultivateurs, la prospérité de la 

P rem ière G uerre m ondia le n'a pas duré 

longtem ps. C 'est à leurs dépens que baisse le

coût de la vie avec l'im portante chute de prix 

de leurs produits. « Faire du fo in et de l'avoine, 

porter quelques petits m archés à la ville voi­

sine, c'est devenu vieux jeu. »" La fam ille 

rura le, jadis habituée à s'autosuffire, doit se li­

vrer au com merce et rechercher des clients. 

Les agricu lteurs se p la ignent que leurs revenus 

ne sont pas proportionnés au travail à fournir. 

La crise de 1921-1922 aggrave le retard re latif 

du Q uébec dans les rendem ents et les tech­

niques de production. Elle révèle aussi l'im ­

m ensité des problèm es à régler dans l'agricul­

ture québécoise.

décide à agir. C 'est autour du thème des 

revenus que Joseph-Noé Ponton lance son 

appel pour un grand congrès agrico le dans Le 

Bulle tin des Agriculteurs du 1er m ai 1924. « il 

faut fa ire un pas de plus et proposer au gou­

vernem ent les m esures qu’il devra adopter en 

vue d'augm enter les revenus des cultiva- 

teurs.(...) Le but à viser, c 'est l'augm entation 

des revenus-argent de la ferm e, il faut fournir 

à l'agricu lteur le capital qui lu i m anque.L..) il 

faut augm enter ses revenus autrem ent qu’en 

augmentant son travail.f...) il faut d im inuer sa 

part du fardeau des charges d 'in térêt public. 

»c ' Le congrès devait donc, d 'après Ponton, 

étudier la question des débouchés locaux et 

extérieurs pour les produits agricoles, les 

m oyens d 'am éliorer la production et unir les

cultivateurs de m anière à leur perm ettre de 

tirer le m eilleur parti possib le des débouchés 

existants pour leurs produits, 

il n 'y a aucun doute que la ra ison prem ière de 

la fondation de l'UCC est d 'ordre économ ique.

Les agriculteurs se plaignent que leurs revenus ne 
sont pas proportionnés au travail à fournir.

> ’*>

prix, ou en d'autres term es de la m ise en 

m arché des produits agricoles, est présent. 

Les résolutions adoptées par ce congrès et 

ceux des années 1925 et 1926 correspondent 

très fidèlem ent à cette orientation, la presque 

totalité portant sur des questions d 'économ ie 

agrico le.

Cette orientation est toujours dem eurée m al­

gré quelques hésitations en ces prem ières 

années. L'UCC éprouvait des d ifficu ltés en ra i­

son notam m ent de l'hostilité du m inistère de 

l'Agricu lture à son endroit.

Ces difficu ltés ont sans doute dim inué son 

agressivité et l'ont forcée à se replier sur un tra­

vail d'organisation interne, en particu lier le

« Sans l’UCC et l’UPA, notre agricu lture n’aurait pas passé au travers. S i je m e 

suis im pliqué autant dans notre organisation, c’est parce que je croyais qu’il 

fa lla it bâtir quelque chose de m ieux pour ceux qui a lla ient venir après nous. 

L’UPA, ça a été la m oitié de m a vie. »
LÉO NARD O TIS , SAINT-DAM ASE

président de la Fédération de l'UPA du Bas-Saint-Laurent, 1958-1972

L’UPA, ça représente beaucoup pour m oi, parce que je la vois com m e une organisation absolument néces­

saire pour l’agricu lture d’ic i. Sans elle , on aurait tout perdu. La lo i sur la m ise en m arché 

des produits agrico les, on visait ça depuis le début en 1924 et on l’a eu après plus

de trente anB de dém arches.» 

CUTBERT BRO USSEAU, SAINT-PAUL-DE-JO LIETTE, 91 ANS 

secréta ire de la Fédération de l'UPA de Lanaudière, 1946-1973

Augmenter 

le revenu

O n se rend alors com pte qu'il y  a m ieux, à fa ire 

que de reprendre les m êmes pla intes et on se

L'Union répond à la situation m atérie lle pré­

caire des agriculteurs et tend notamm ent à 

am éliorer leurs revenus. Dès sa fondation, 

l'aspect du com m erce, des débouchés, des

recrutement des m em bres et leur sensib ilisa­

tion à la solidarité . Ce qui l'a entraînée dans 

une voie p lus socia le.
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* Lutte contre la 

conscription
• La cotisation annuelle à 

l’UCC passe à 3$
• L’UCC et ses filiales 

comptent 30 permanents.

Ce qui a mené aux 
plans conjoints

Néanmoins, l'objectif fondamental de 

l'amélioration des conditions économiques 

de la classe agricole se raffermit au cours 

des années. En 1945 par exemple, l'UCC 

demande une loi du syndicalisme agricole, 

qui devrait comporter une section traitant de 

la convention collective pour la mise sur le 

marché des produits agricoles. On associe 

ainsi étroitement la nature même de l'UCC à 

l'amélioration des revenus des cultivateurs. 

Et c'est vers cette époque que débutent les 

grandes actions de l'Union concernant en 

particulier, les prix de soutien des produits 

agricoles, le coût des grains de provende, 

l’organisation de syndicats spécialisés de 

producteurs et l'obtention d’une loi de mise 

en marché des produits agricoles.

Et puis ce furent les grandes luttes qui ont 

nettement caractérisé l'action de l'union : 

l'organisation de la mise en marché suivant 

la formule des plans conjoints de produc­

teurs, l'obtention de prix de soutien et de 

subsides pour certains produits, notamment 

le lait, L'union lutte pour la recherche d'un

C'est vers la fin des années '40 que débutent les grandes actions de l'Union concernant en particulier les 
prix de soutien des produits agricoles.

« Si on se compare aux agriculteurs américains, on a beaucoup plus de pouvoir 

qu’eux. Ici c’est la majorité qui décide et les gouvernements doivent tenir compte 
de nous. À l’UPfl, on n’est pas là pour remplir un poste, on s’y engage pour 

défendre l’ensemble de la classe agricole. C’est ce qui m’a convaincu de m’impli­

quer pour bâtir de nouveaux outils comme les syndicats de gestion. » 

JEAN-GUY RAYMOND, SAINT-ALEXANDRE 

premier président de la Fédération des syndicats de gestion agricole, 

1982-1985 - un des fondateurs du premier SGA en 1968

équilibre dans les coûts d'approvision­

nement en céréales de provende entre l'Est 

et l'Ouest du pays.

L'UPA garde toujours le cap. Dans son dis­

cours au congrès général de décembre 

dernier, le Président de l'UPA, M. Laurent 

Pellerin, notait que les producteurs agricoles

Hommage aux femmes et aux hommes 

qui, depuis trois quart de siècle, 

se font artisans d'un syndicalisme 

fort et responsable, 
tout en étant sur leurs fermes 

des gestionnaires de talent

La Fédération des syndicats de 
gestion agricole du Québec

Marchés 1 94Q

Porcs

Bouuillons

Poulets

Agneaux

Beurre

Fromage

Oeufs A gros

8,75 $/100 Ib 

8,37 $/100 Ib 

19 0/lb 

10 0/lb 

22 0/lb 

14 0/lb 

26 0/dz

TCN, 14 août 1940
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1943-44
• Les « jardins de la vic­

toire » deviennent popu­

laires à travers l'Amérique 

du Nord.

• Liquidation du Comptoir 

Coopératif de l’UCC

• Fondation de l'Union 

catholique des Fermières.

• Fondation de la Société 

Mutuelle d’Assurances 

générale de l’UCC.
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L'Union lutte pour la recherche d'un équilibre dans les coûts d'approvisionnement en céréales de provende entre l'Est et l'Ouest du pays.

vont chercher 91 % de leurs revenus dans le 

marché. Par ailleurs il déplorait qu'il faille 

toujours se battre pour faire reconnaître la 

nécessité de la sécurité du revenu pour les 

producteurs agricoles, seul moyen pour eux 

de traverser les périodes de crise.

Toutes sortes de moyens ont été utilisés 

pour améliorer les revenus des agriculteurs, 

dont le premier a été la fondation des 

coopératives agricoles, ce que nous verrons 

dans un prochain article.

Dominique Beaudin. L'UCC d'aujourd'hui. 

Montréal, Les Éditions de l'UCC, 1952, p. 22.

■ Jean-Pierre Kesteman et al. Histoire du 

syndicalisme agricole au Québec UCC-UPA

1924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984, 

p. 70.

Sources principales :

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du 

syndicalisme agricole au Québec UCC-UPA

1924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984. 

327p.

PROULX, Henri-Paul. Union des Producteurs 

Agricoles, idéologie et action. ts.l.j. Union 

des Producteurs Agricoles, Service d'Éduca- 

tion et d'information, 1974. 24p.

« Sans l’UPA, on ne s’en sortirait pas et on serait bien malheureux. Notre 
organisation est d'une importance capitale. C’est le porte-parole officiel des 
agriculteurs auprès de tous les autres partenaires de l'agriculture et tout le 
monde le reconnaît aujourd'hui, mais il a fallu bien des années pour arriver là. »

XAVIER FORTIN, ALMA
président de la Fédération de l'UPA du Saguenay-Lac-Saint-Jean, 1967-1976

1924 f 1999

Une union deW5 ans...

...pour que l’histoir^
èâÈiriii&ÊmËmwÊÈci

Les activités entourant le 75ième anniversaire de l’UPA 

ont été me occasion extraordinaire pour nos membres

de faire une lecture du passé pour mieux réaliser
iSÈmmlBaSmmBSS

les enjeux di

La Fédération de l’UPA du Saguenay-Lac-Saint-Jean

26



La compagnie Wed tfalia Surge L.L. C. 

et don rédeau de vendeurd du Québec 

edt heureude de douhaiter 

un bon 75* à IVPA.

(905) 564-6866

(WESTFAUÀ}

Westfalia Surge L.L.C. i 
Mississauga (Ontario)

Vente • Location • Service 514 353-2000 
www.bureauspec.com

ça se fête!

Bureau
spec

Aa-deta de notre , . 
enoirorrement d Maires

La direction

et le personnel de Bureau spec 
sont fiers d'etre associés au succès de l'UPA 

et de souligner l'apport exceptionnel des producteurs 
agricoles au dynamisme de l'économie québécoise.

L’unique référence en matière de distribution 

de produits vétérinaires au Canada

Médicaments Aliments 

»*• Additifs "*■ Matériel

cdmv

"» Biologiques "*• Instruments

Siège social

2999, avenue Choquette, Saint-Hyacinthe (Québec) J2S 

Téléphone : (450) 771-CDMV•Télécopieur : (450) 773-4370
Site internet : www.cdmv.com

Centre ouest-canadien
Bay No. 7.5375 - 50th Street S.E., Calgary (Alberta) T2C 3W1
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• G5 000 bûcherons au 

Québec, dont 05% viennent 

des campagnes.

• Première demande 

pour une législation sur 

les conventions collectives.

• Dérivé du radar, le 

micro-onde est commer­

cialisé, à 3 000 $ pièce.

L’UCC donne un élan

D
ès sa fondation en 1924, l'UCC 

privilégie la formule coopérative 

comme élément important de la 

promotion des intérêts sociaux

que de dépendre du ministre de l’Agriculture 

en choisissant le cadre légal des coopéra­

tives agricoles, l'UCC s'inspire de la loi plus 

générale des syndicats coopératifs. En

Leurs institutions coopératives vont finale­

ment fusionner en 1938. De plus, un 

échange formel d'administrateurs s'est réa­

lisé entre les deux organismes, l'un 

déléguant deux personnes sur le conseil 

d'administration de l'autre.

La progression de l'ensemble du mouve­

ment coopératif agricole de 1930 à 1945 est 

remarquable, le nombre de sociétés étant 

multiplié par sept. Durant la Grande Crise 

des années 1930, les cultivateurs ressentent 

plus que jamais le besoin de se serrer les 

coudes.

a II ne faut pas seulement produire, il faut puuuair vendre et vivre de nntre 

production. C’est ce que l’UCC-UPA nous a permis de faire avec une mise en 

marché ordonnée des produits agricoles. Encore maintenant, il faut s'ajuster 

continuellement à des marchés qui s’ouvrent sur le monde et l’UPA est toujours 

au poste pour répondre aux attentes de ses membres » 
ANDRÉ RAÎCHE, L’AVENIR 

président de la Fédération de l'UPA du Centre-du-Québec, 1981 -1986

et économiques des agriculteurs. Elle a ainsi 

favorisé l'éclosion et le développement des 

coopératives tant dans le vente et l'achat de 

produits agricoles que dans les domaines du 

crédit, de l'électricité, des assurances ou du 

travail en forêt. Voici un aperçu de l'action 

marquante de l'UCC dans le mouvement 

coopératif.

La coopération apparaît au Québec avec les 

mutuelles-incendie en 1852 et les sociétés 

de fabrication de beurre et de fromage en 

1883. Plusieurs coopératives agricoles sont 

créées, la plupart étant mixtes, effectuant à 

la fois l'achat de fournitures de ferme et la 

mise en marché des produits agricoles. La 

nécessité d'intégrer ces nombreuses 

coopératives agricoles locales se faisant 

sentir, on fonde la Coopérative Fédérée de 

Québec en 1922.

Plus d’éléments 

de contrôle

L'UCC recommande à ses membres et à tous 

les cultivateurs du Québec de fonder des 

coopératives agricoles et de les encourager. 

En 1929, elle créée ainsi un réseau parallèle 

de coopératives, qu’elle contrôle, 

il s'agit de syndicats coopératifs et de l'or­

ganisme central qui regroupe les achats et 

les ventes, le Comptoir coopératif. Plutôt

novembre 1930, ils sont au nombre de 66. Au 

début de cette décennie, l'union planifie l'é­

tude approfondie de l'éducation coopéra­

tive, clé de l'esprit coopératif.

Ce sera le thème de discussions dans ses 

cercles, de sessions de formation, de cours à 

domicile. La coopérative devient un outil

Une grande variété 

de coopératives

L'UCC créera ou inspirera tout un éventail de 

coopératives : caisses populaires, coopéra­

tives d'électricité, chantiers coopératifs, 

assurances mutuelles, sans oublier les 

coopératives d'achat et de vente de produits

<> Le premier vote pour un plan conjoint dans la volaille n’a pas passé. Il fallait aller 

chercher les producteurs un par un. L’UPA nous a toujours supportés dans nos 

démarches et cela même jusqu’en Cour Suprême. En contrôlant l’offre pour qu’elle 

réponde adéquatement à la demande, on sécurise les revenus de tous les 

producteurs et on maintient des prix raisonnables aux consommateurs. Pourquoi 
produire des surplus qui font baisser les revenus des agriculteurs ? À l’UPA, on a 

trouvé la réponse à cette question. »

LAURENT MERCIER, SAINT-ALEXIS-OE-MDNTCLAM

président de la Fédération des producteurs de volailles, 1976-1989

aussi moral et social qu'économique. Les 

agriculteurs de l'UCC ont voulu posséder des 

entreprises pouvant leur offrir divers ser­

vices à des conditions plus avantageuses 

que ne le faisaient les entreprises privées. La 

plupart des petites coopératives dispensent 

des services de meunerie, vente de moulée 

et achat de grains des producteurs. D'autres 

destinées à la transformation de produits 

prennent aussi leur essor.

Le mouvement coopératif demeure toutefois 

divisé en deux réseaux, celui de l'UCC et 

celui de la Coopérative Fédérée de Québec.

Marchés 1 345

Porcs

Bouvillons

Poulets

Agneaux

Beurre

Fromage

Oeufs

21 S/100 Ib 

12,50 S/100 Ib 

26 e/lb 
13 é/1 b 
34 e/lb 

20 e/lb 
42 C/di

TCN, 75 août 1945
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• Premier ordinateur sur le 

marché, mais il pèse 30 

tonnes... on est encore loin 

du portable.

• Signe des temps, la 

Mutuelle de l’UCC offre 

maintenant l’assurance 

automobile.

• Kodak se met à la 

couleur.

L'UCC recommande à ses membres et à tous les cultivateurs du Québec de fonder des coopératives agri­
coles et de les encourager.

liés à l'économie de la ferme. L'Union joua 

un rôle de premier plan dans la fondation 

des caisses populaires afin de résoudre les 

problèmes d'épargne et de crédit des 

agriculteurs. On estime à 400 au moins le 

nombre de caisses populaires rurales mises 

sur pied par les cercles paroissiaux de l'UCC 

entre 1930 et 1940.

L'électrification rurale fait partie des deman­

des de l'UCC depuis les années 1930, non 

sans raison car en 1934, moins de 10% des 

fermes sont électrifiées au Québec! il faudra 

attendre 1945 pour qu'une loi y remédie, en 

aidant les cultivateurs à fonder des coopéra­

tives d'électricité. De 1945 à 1952, plus de 

9 500 km de lignes sont ainsi construites par 

43 coopératives, raccordant 35 000 foyers 

ruraux ! Ce qui fait doubler le taux des fer­

mes électrifiées, pour atteindre 50%.

À partir de 1949, plusieurs fédérations 

régionales de l'UCC travaillent à mettre sur 

pied des chantiers coopératifs. Ce sont des 

associations libres de bûcherons, consti­

tuées en vertu de la loi des syndicats 

coopératifs, qui peuvent posséder ou louer 

des territoires de coupes de bois, procéder à 

l'abattage, a la transformation ou à la vente 

de produits forestiers. Ce mode d'organisa­

tion transforme radicalement la vie et l'ad­

ministration usuelle des anciens chantiers.

Dès l'hiver 1949, plus de 3 000 bûcherons- 

coopérateurs partent travailler en forêt.

Les protections offertes par les compagnies 

privées d'assurances pour parer à des 

événements comme un décès, un incendie, 

des tempêtes ou encore des accidents de la

route ou sur la ferme, sont rarement adap­

tées aux réalités économiques rurales. Les 

coûts sont généralement excessifs et la clas­

sification des risques inadéquate. Dès 1926, 

l'UCC encourage donc ses membres à faire 

partie des mutuelles-incendie de paroisse

Ihtk

MAIN-D’OEUVRE 
AGRICOLE 
EXPÉRIMENTÉE 
À VOTRE SERVICE

f±
Pour obtenir un solide soutien 
financier, comptez sur l'équipe des 

Services financiers agricoles CIBC. 
des professionnels expérimentés qui 
s'emploient à répondre aux besoins 
uniques des producteurs agricoles.

Consultez voire directeur île comptes CIBC 

dès aujourd'hui ou visitez notre site Internet 

au www. cibc. comljrançaisl

La Banque CIBC 

offre ses meilleurs voeux 

à l’UPA et à tous ses membres.

BANQUE

VOIR LOIN... UNE TRADITION”

Marque de commerce de la Banque CIBC
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•  D e u x  c o m ité s  p e rm a n e n ts  

v o ie n t le  jo u r  : in d u s t r ie  

la i t iè re  e t  p r o p a g a n d e .

•  P r e m ie r  C o n g rè s  

p r o v in c ia l d e  l ’ in d u s t r ie  

la i t iè re .

•  L e  p a p ie r  d ’a lu m in iu m  fa i t  

s a  p la c e  d a n s  n o s  c u is in e s .

o u  d e  c o m té  d é jà  e x is ta n te s  o u  à  e n  c r é e r .  

C e  q u i s 'e s t fa i t s u r to u t d e  1 9 3 0  à  1 9 4 5 .  

C e t te  d e r n iè r e  a n n é e  i l y  a  e n  m i l ie u  r u r a l  

h u i t  m u tu e l le s  d e  c o m té ,  7 7  d e  m u n ic ip a l i t é  

e t  2 3 7  d e  p a r o is s e .

C o n s id é ra n t le  p r o b lè m e  g lo b a l d e  l 'a s s u ­

r a n c e  c o o p é r a t iv e ,  l 'U C C  d é c id e  d e  c r é e r  s e s  

p r o p r e s  in s t it u t io n s , n o n  p o u r  c o n c u r r e n c e r  

le s  m u tu e l le s  lo c a le s  m a is  p o u r  c o m p lé te r  

le u r a c t io n . C 'e s t a in s i q u 'a p r è s  a v o ir  

e n c o u r a g é  la  fo r m a t io n  d e  m u tu e l le s  d 'a s ­

s u r a n c e s  m u n ic ip a le s ,  l 'U C C  m e t  s u r  p ie d  e n  

1 9 3 6  u n e  M u tu e l le - V ie .

E n  1 9 4 8  o n  c o m p te  1 4  7 0 0  a s s u ré s  p o u r  a u  

m o n ta n t d e  1 3  m i l l io n s  d e  d o l la r s . L 'U n io n  

r é c id iv e  e n  1 9 4 4  a v e c  la  S o c ié té  m u tu e l le  

d 'a s s u r a n c e s  g é n é r a le s  d e  l 'U C C  q u i t r a n ­

s ig e  to u s  le s  g e n r e s  d 'a s s u r a n c e s  s e  r a p p o r ­

t a n t  a u x  b ie n s  e t a u x  p e r s o n n e s ,  s a u f l 'a s -  

s u r a n c e -v ie . C e  s e r a  la  M u tu e l le - I n c e n d ie  e n  

1 9 4 5  p u is  la  M u tu e l le - A u to m o b i le  e n  1 9 4 7 .  

G r a d u e l le m e n t , le s  d ir ig e a n ts  d e  l 'U C C  e n  

v ie n n e n t à c o n s id é r e r q u e  la  fo r m u le  

c o o p é r a t iv e  c o m p o r te  d e s  l im ite s  d a n s  la  

m is e  e n  m a r c h é  d e s  p r o d u i t s  a g r ic o le s  e t  

s o n g e n t à  d e s  fo r m u le s  c o m p lé m e n ta i r e s .  

E n  1 9 5 6 ,  l 'U n io n  o b t ie n t  la  L o i d e s  m a r c h é s  

a g r ic o le s ,  q u i p r é v o i t la  c r é a t io n  d e  p la n s  

c o n jo in t s . M a lh e u r e u s e m e n t , c e t te  lo i d é l i­

m i ta i t  t r è s  m a l le  c h a m p  d 'a c t io n  r e s p e c t i f  

d e s  c o o p é r a t iv e s  a g r ic o le s  e t  d e s  p la n s  c o n ­

jo in t s  d a n s  la  m is e  e n  m a r c h é  d e s  p r o d u i t s  

a g r ic o le s .

D e  là  s o n t s u r v e n u e s  t r è s  v i t e  d e s  te n s io n s  

e n t r e  l 'U C C , la  C o o p é r a t iv e  F é d é r é e  d e  

Q u é b e c  e t c e r ta in e s  c o o p é r a t iv e s  r é g io ­

n a le s . I l f a u t  t o u te fo is  n o te r  q u e  le s  r e la t io n s  

d a n s  c e r ta in e s  r é g io n s  é ta ie n t e t s o n t  

d e m e u r é e s  t r è s  b o n n e s . U n e  r e c o m m a n d a ­

t io n  d u  c o m ité  d 'o r ie n ta t io n  d e  l 'U P A  d e  

1 9 7 7  a  é té  a p p liq u é e , s i b ie n  q u 'a u jo u r d 'h u i ,  

le s  d e u x  o r g a n is m e s  s e  r e n c o n t r e n t p é r i ­

o d iq u e m e n t  a u  s e in  d 'u n e  ta b le  d e  t r a v a il  

a p p e lé e  : «  L a  C o m m is s io n  p r o fe s s io n n e l le  

d e  l 'a g r ic u l t u r e  » . i ls  y  d is c u te n t  d e s  q u e s ­

t io n s  q u i le s  in té r e s s e n t  m u tu e l le m e n t .

Q u e  c e  s o i t p a r la  c r é a t io n  d 'o r g a n is m e s  

c o o p é r a t i f s , p a r  l ' in té g r a t io n  d a n s  s e s  s t r u c ­

tu r e s , p a r  s e s  c a m p a g n e s  d 'é tu d e , l 'U C C  a  

d o n n é  u n  fo r m id a b le  é la n  a u  m o u v e m e n t  

c o o p é r a t i f .

3 0

L e s  e x ig e n c e s  m o in d r e s  e n  c a p i ta l o n t  r e n d u  

le s  s y n d ic a ts  c o o p é r a t i fs  d e  l 'U C C  d 'u n  

a c c è s  p lu s  fa c i le . M o in s  c o û te u x ,  p lu s  s o u ­

p le s , p lu s  s im p le s  à  o r g a n is e r , i ls  r é p o n d e n t  

m ie u x  à  l 'o b je c t i f d ’e n r ô le r  to u te  la  c la s s e  

a g r ic o le  d a n s  la  c o o p é r a t io n .

L a  c o o p é r a t iv e  r e g r o u p e  le s  c o m p é te n c e s ,  

f a i t  c o n n a î t r e  le s  d iv e r s  r o u a g e s  d e  l 'a c t iv it é  

é c o n o m iq u e  e t c o n fè r e  u n e  fo r c e , u n e  

in f lu e n c e  é c o n o m iq u e  e t  s o c ia le  a u x  a g r ic u l ­

t e u r s .

La Fédération des producteurs 

de volailles du Québec tient à rendre 

hommage à VUnion des producteurs 

agricoles du Québec pour ses 

;î 75 années d'existence.

Aujïl des ans, grâce à sa force 

constructive, VUCC-UPA a non 

seulement bâti une agriculture 

dynamique, elle a contribué à mettre 

en valeur rune des plus importantes 

industries du Québec.

Félicitations !

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ /



• Un nouveau cumité 

permanent, sur la forêt 

cette fois.

• On n’arrête pas le progrès, l’UCC 

a sa cinémathèque.

• Le premier restaurant McDonald 

ouvre ses portes en Californie.

• En attendant la radio 

miniaturisée, on pourra 

toujours écouter des 

microsillons, inventés la 

même année.

Sources principales :

Comité d'étude sur l'orientation de l'UPA. 

Rapport du comité d'étude sur l'orientation

de l'UPA. Montréal, Union des producteurs 

agricoles, 1977. 182p.

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du 

syndicalisme aericole au Québec UCC-UPA

1924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984. 

327p.

Nous tenons à rendre hommage aux producteurs et productrices agricoles 

qui ont su relever le défi de Vexcellence depuis 75 ans.

VOUS PENSEZ SEMENCES, PENSEZ ^

^emico
1591, route des Coteaux 1079, route 227 1071, rang Saint-Régis 80, rue des Érables 4905, boul. Laurier 495, rang de la Carrière
FARNHAM SAINT-ANSELME SAINT-ISIDORE SAINT-THOMAS-DE-JOLIETTE SAINTE-ROSALIE UPTON
(450)293-6472 (418) 885-9892 (450)454-7578 (450) 759-4700 (450) 799-3225 (450) 549-4888

75hne anniversaire de l'UPA,

partenaire majeur de notre économie 

et de notre vie quotidienne.

SAPUTO

GROUPE SAPUTO INC.
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NOUS SOMMES FERRES EN 
TRANSPORT DE MARCHANDISES.

Le CN est la voie la plus sûre pour acheminer vos marchandises, quels que soient vos besoins. Et notre 

service à horaires fixes nous permet d'établir vos plans d'acheminement mesurés en heures et non en 

jours. En consultant notre site Web, vous obtenez même des renseignements sur l'heure d'arrivée de vos 

marchandises, à la minute près. Quoi de plus simple? De plus, notre fusion avec l'Illinois Central vous 

mène aux côtes de l'Atlantique, du Pacifique et du golfe du Mexique. Ajoutez à cela notre alliance avec 

le Kansas City Southern et vous profitez d'un réseau couvrant le Canada et le centre des États-Unis, et 

donnant accès au Sud-Ouest américain et au Mexique. Un réseau ferroviaire qui relie votre marché local 

à trois côtes maritimes, un service de qualité supérieure qui répond vraiment à vos besoins, une solution 

globale en matière d'expédition, c'est tout ça, et encore plus, le chemin de fer 

de l'Amérique du Nord. Pour en savoir davantage, composez le 1 888 668-4626.

www.cn.ca

RUPERT'

EDMONTON'

ÎCTONfINNIPE GTal g ^r v
VANCOl

HALIFAXMONTREAL

CHICAGO r'OMAHA

DANSAS CITv 1
s t Tl o u is

)ALLA$j BIRWfNÇl

ICKSO'SHREVEPORT

BATON ROUM.

GUI FPORT

NOUVELLE
ARTHUR

ORLEANS
MONTERRE’

LEGENDE

•VUICO

LE CHEMIN DE FER DE L'AMÉRIQUE DU NORD

5771
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http://www.cn.ca


L’AVENIR APPARTIENT

CEUX LEVENT TOT

Imprimeries Transcontinental inc.
395, boulevard Lebeau 
Saint-Laurent (Québec) H4N 1 S2 

(514)337-8560

ranscontinental
IMPRESSION

Il ne faut pas s'étonner du fait que l'Union des producteurs agricoles fête 
aujourd'hui ses soixante-quinze années d'existence. Les producteurs agricoles 
sont des gens qui se lèvent tôt. Souvent bien avant tout le monde.

Pour nous, les gens des Imprimeries Transcontinental, l'U.P.A. est un 
modèle de réussite et de savoir-faire. Partout dans nos 34 imprimeries du Canada, 
des États-Unis et du Mexique, nous nous inspirons des mêmes valeurs de travail, 
d'acharnement et de partenariat. Et nous sommes très fiers d'imprimer cette 
publication qui est leur outil privilégié de communication.



• Ford propose ses nouveaux 

modèles , affirmant être le 

numéro un au Canada, avec 

30 000 automobiles vendues 

l'année précédente.

• On célèbre le 25e 

anniversaire de l’OCC à 

Québec.

• Fondation de la 

Fédération Provinciale des 

Chantiers Coopératifs et 

d’un comité sur la 

Coopération.

Les premières 

législations agricoles

L
es fondateurs ont donné pour 

tâche à l'UCC de « surveiller et 

d'inspirer la législation agricole; 

de faire représenter l'agriculture 

auprès des pouvoirs publics ou de toute 

autre organisation ou institution, toutes les 

fois que l'intérêt général l'exigera »." Cette 

médiation entre cultivateurs et gouvernants 

a donné de beaux fruits. Ce sont les princi­

pales lois que l'UPA a piloté, promu et réus­

si à faire adopter, puis à faire amender, après 

des années de luttes, tout au long de son 

histoire, une dizaine de lois sont présentées 

en deux articles dans un ordre chro­

nologique. il sera d'abord question des lois 

sur le crédit agricole fédéral et provincial, 

l'électrification rurale et la mise en marché 

des produits agricoles.

Dès le début de son existence, l'UCC 

cherchera à s'identifier comme un groupe 

de pression, ce qui signifie se démarquer 

très nettement du secteur politique parti­

san. L'union a tôt mis sur pied des mé­

thodes d'action et de représentation qui en 

ont fait un puissant lobby, particulièrement 

auprès du gouvernement provincial. En 

jetant ainsi des ponts entre les cultivateurs 

et les gouvernements tout en gardant son 

indépendance, l'UCC acquiert dans les 

années 1930 et 1940 une reconnaissance de 

la part des pouvoirs publics et inaugure une 

tradition de concertation. À partir de 1942, 

et ce jusqu'à la fin des années soixante une 

tradition s’est établie : la rencontre an­

nuelle de l’UCC avec le conseil des ministres 

du gouvernement québécois. Après chaque 

congrès annuel, l'exécutif y présente un 

résumé des principales résolutions de 

l'Union. Lorsque les ministres ne réagissent 

pas immédiatement, l'UCC demande à ses 

fédérations régionales de faire pression sur 

les députés de la région. Enfin, les cam­

pagnes de presse, La Terre de chez nous et 

les résolutions des congrès complètent 

l'arsenal des moyens. Voyons-en les résul­

tats.

Le crédit agricole

Avec la Première Guerre mondiale, la trans­

formation progressive des manières de pro­

duire sur la ferme s'accélère. Le cultivateur 

avait un besoin plus pressant d'argent, 

d'abord pour investir dans la production, 

ensuite pour pouvoir acheter ce qu’il ne 

produisait plus chez lui. Mais avec la chute 

des prix après-guerre on a encore plus 

besoin d'argent et le problème le plus aigu 

devient celui du capital. Or il n’existe à 

l'époque aucun crédit agricole d'État. On 

emprunte habituellement à des voisins 

aisés, des professionnels au village, parfois 

à l'une des rares Caisses Desjardins en 

milieu rural. Les montants sont souvent 

modestes, prêtés pour des termes courts et 

à des taux élevés de 8 à 10 %, ce qui 

dépasse les possibilités de nombreux 

agriculteurs. Après avoir dépensé leurs 

économies, ils sont pris dans l'engrenage de 

l'endettement, des saisies pour dettes, de la 

vente forcée de leur ferme, de l'exode en 

ville. Et même lorsque la survie d’un culti­

vateur sur sa ferme est assurée, l'impossi-

.../a traite des vaches à la main.

bilité d'épargner l’empêche d'aider ses fils à 
s'établir.

La nécessité d'un crédit adapté aux besoins 

de l'agriculture est déjà au programme du 

Congrès de fondation de l'UCC en 1924. La

Avant l'arrivée de l'électricité...
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•  L 'U C C  c o m p te  1 1 5  

p e rm a n e n ts .

•  L e  t ie rs  d e  R im o u s k i b rû le .

•  O n p e u t e n te n d re  s u r le s  

o n d e s  d e  C K A C  « L e  ré u e il 

p ro v in c ia l » . L e s  c u lt iv a te u rs  

lis e n t e n c o re  b e a u c o u p , p lu s  d e  

7 8  0 0 0  é ta n t a b o n n é s  à  T O N .

• D o rv a l É q u ip e m e n t p ro ­

p o s e  d e s  tra c te u rs  d e  s u r­

p lu s  a m é ric a in  à  9 5 0 $  

p iè c e , liv ré  à  to u te  s ta tio n  

d e  c h e m in  d e  fe r.

s o lu tio n la p lu s ré a lis te  s e m b le  ê tre c e lle  

d ’u n  c ré d it a g r ic o le  é ta tiq u e . L a S o c ié té  d e  

c ré d it a g r ico le  fé d é ra le  q u i s e ra  c ré é e  c in q  

a n s  p lu s  ta rd , o ffre  u n  c ré d it à  6 ,5  % , c e  q u i 

e s t e n c o re  tro p  é le v é  p o u r b e a u c o u p  d e  c u l­

t iv a te u rs  e n d e tté s . E n tre  te m p s , la  G ra n d e  

C r is e d e 1 9 3 0 fo rc e d e n o m b re u x  

e x p lo ita n ts  à  v e n d re  le u r fe rm e  e t à  s 'e x ile r 

e n  v ille . E n 1 9 3 4 , le  g o u v e rn e m e n t fé d é ra l 

b o u g e  e n c o re , à  la re q u ê te  d e l'U C C , a v e c  

u n e  lo i s u r le s  c o n c o rd a ts  a g ra ire s  q u i re n d  

p o s s ib le le re fin a n c e m e n t d e c e rta in e s  

d e tte s . E lle  p e rm e t a u x c u lt iv a te u rs in c a ­

p a b le s d 'h o n o re r le u rs  o b lig a tio n s , d e  m e t­

tre  le u rs  b ie n s s o u s s é q u e s tre  e t d 'o b te n ir,  

p a r v o ie  d e  c o n c e s s io n  ré c ip ro q u e , u n  rè g le ­

m e n t a  l'a m ia b le  a v e c  le u rs  c ré a n c ie rs .

U n  g ra n d  n o m b re  d ’a g r ic u lte u rs  q u i a v a ie n t 

fa it fa illite  o n t a in s i p u  re p re n d re  p o s s e s s io n  

d e  le u r te rre .

T o u te fo is , l’U C C  c o n tin u e  s e s  p re s s io n s  p o u r 

ré ta b lis s e m e n t d 'u n  c ré d it p ro v in c ia l, f in a le ­

m e n t in s ta u ré  e n  1 9 3 6  p a r le  g o u v e rn e m e n t 

d e  l'U n io n n a tio n a le  d e  M a u r ic e  D u p le s s is .

p ré fè re la is s e r c e tte re s p o n s a b ilité  a u x  

m u n ic ip a lité s . C e q u i d é c id a u n c e rta in  

n o m b re d 'a g r ic u lte u rs  à in itie r le m o u ve ­

m e n t d e s  s e rv ic e s c o o p é ra tifs  d 'é le c tr if ic a ­

t io n .

T o u jo u rs s o u s l'U n io n n a tio n a le d e  

D u p le s s is , e n 1 9 4 5 , la  lo i c ré a n t l'O ff ic e  d e  

l'é le c tr if ic a tio n  ru ra le  e s t a d o p té e . E lle a

< • L a  v o ix  d e s  p ro d u c te u rs  a g r ic o le s  v is -à -v is  la  s o c ié té , c ’e s t l’U P A . P o u r 

re p ré s e n te r le s  a g r ic u lte u rs , m o in s  n o m b re u x  q u ’a v a n t, c ’e s t p lu s  n é c e s s a ire  

q u e  ja m a is  d ’a v o ir u n e  p ro fe s s io n  b ie n  o rg a n is é e . P o u r c e u x  q u i s ’y  im p liq u e n t,  

l’U P A  p e rm e t a u s s i d e  c o m p o s e r a v e c  le s  a u tre s  e t d ’a rr ive r à  d e s  c o n s e n s u s  

q u i n o u s  fo n t a v a n c e r. Ç a  a  é té  u n e  é c o le  fo rm id a b le  p o u r m o i. »  

C L É M E N T  L É T O U R N E A U , S A IN T -C É S A IR E  

p re s id e n t d e  la  F é d é ra tio n  d e  l’U P A  d e  S a in t-H y a c in th e , 1 9 6 5 -1 9 7 2

C 'e s t la  lo i q u i c ré e  l'O ff ic e  d u  c ré d it a g r ic o le  

q u é b é c o is . L e c ré d it p ro v in c ia l s e ra  g é n é ­

re u x : d e s  p rê ts  à  2 ,5  %  re m b o u rs a b le s  e n  

3 0  o u  3 9  a n s . L a lo i d u  c ré d it a g r ic o le  s 'e s t 

c o n tin u e lle m e n t tra n s fo rm é e , s 'a d a p ta n t 

a u x b e s o in s , à l'é v o lu tio n s o c io -é c o ­

n o m iq u e d e l'a g ric u ltu re , il e s t d 'a ille u rs  

e x c e p tio n n e l q u 'u n  c o n g rè s  d e l'U P A  n 'a it 

p a s d e  ré s o lu tio n  a  c e  s u je t. U n  a rt ic le  d e  

c e tte  s é r ie  s e ra  d ’a ille u rs  c o n s a c ré  a u  c ré d it 

a g r ic o le .

(-’electrification

rurale

p o u r b u t d 'a id e r le s c u lt iv a te u rs à fo n d e r  

d e s c o o p é ra tiv e s d 'é le c tr ic ité , e n le u r p rê ­

ta n t d e s c a p ita u x  p o u r la  c o n s tru c tio n  d e s  

lig n e s  e t e n  le s  fa is a n t p ro fite r d 'in g é n ie u rs , 

d e  te c h n ic ie n s , d e  c o m p ta b le s . L e  ta u x  d e s  

fe rm e s  é le c trif ié e s  p a s s e ra  d e  2 5  %  e n  1 9 4 5  

à 8 5 %  e n 1 9 5 4 ! L e s c o o p é ra tiv e s o n t 

s u rto u t é té a c tiv e s d a n s le s ré g io n s  

p é rip h é r iq u e s : la G a s p é s ie , l'A b itib i, le  

T é m is c a m in g u e . L e s c e rc le s  d e l'U C C  o n t 

s o u v e n t in s p iré le s p ro m o te u rs d e c e s  

c o o p é ra tiv e s , c o n tr ib u a n t a in s i a u x  tra n s fo r­

m a tio n s d e s tra v a u x d e la fe rm e e t à  

l'a m é lio ra tio n d u c o n fo rt d e s fa m ille s  

ru ra le s .

c œ u r d e s p ré o c c u p a tio n s d e l'U C C  d e p u is  

le  d é b u t. D 'a b o rd p a r la  fo rm u le  c o o p é ra ­

t iv e , c e t o b je c tif e s t e n s u ite  p o u rs u iv i p a r le s  

c o n v e n tio n s  c o lle c tiv e s  d e  v e n te , a p p e lé e s  

p la n s  c o n jo in ts . O n  v e u t g a rd e r a u x  m a in s  

d e s  p ro d u c te u rs  le  c o n trô le  d e la m is e  e n  

m a rc h é  d e le u rs  p ro d u its . E t d è s le  d é b u t 

d e s  a n n é e s  tre n te , o n  c ro it q u e la  c o n v e n ­

t io n  c o lle c tiv e  d e  v e n te  d e v ra it o b lig e r to u s  

le s  p ro d u c te u rs  d 'u n e  p ro d u c tio n  d o n n é e  à  

s 'u n ir p o u r la v e n te d e le u r p ro d u it. E n  

1 9 4 5 , l'U C C  d e m a n d e  o ffic ie lle m e n t a u  g o u ­

v e rn e m e n t p ro v in c ia l d e  lé g ifé re r p o u r p e r­

m e ttre  l'in s titu t io n  d 'u n e  te lle  fo rm u le . M a is  

c e  d e rn ie r n e  ré a g ira  q u 'e n  1 9 5 1 e n  c o n s ti­

tu a n t la  c o m m is s io n  H é o n  e n  v u e  d e  ré g le r  

le s p ro b lè m e s d e la m is e  e n m a rc h é d e s  

p ro d u its  d e  la  fe rm e . F in a le m e n t e n 1 9 5 6 , 

s o u s  le  g o u v e rn e m e n t D u p le s s is , la  L o i d e s  

M a rc h é s a g r ic o le s d u Q u é b e c e s t v o té e , 

c ré a n t u n o ff ic e c h a rg é d e s u rv e ille r , d e

Marchés 1350

P o rc s

B o u v illo n s

A g n e a u x

P o u le ts

O e u fs

P o m m e s  d e  te rre

3 2 ,2 5  S /1 0 0  Ib  

3 0  S /1 0 0  Ib  

2 0 ,5 0  $ /1 0 0  Ib  

4 2  C /lb  

5 4  0 /d z  

1 ,2 5  $ /7 5  Ib

TCN, 9  août 1950

la p lu p a rt d e s ré g io n s ru ra le s s o n t 

d é p o u rvu e s d 'é le c tr ic ité . C a r le s c o m p a ­

g n ie s  p r iv é e s  s e  c o n te n te n t d e  d é v e lo p p e r 

le u r ré s e a u d a n s le s z o n e s u rb a in e s o u  

in d u s tr ie lle s , o ù la d e n s ité  d e la c lie n tè le  

a s s u re d e s p ro fits . E t l'É ta t, d e s o n c ô té ,

La mise en marché
« S i la  p ro d u c tio n  e s t le  p o in t d e  d é p a rt d e  

l'a c tiv ité  a g r ic o le , la  v e n te  e n  e s t le  te rm e : 

le s d e u x re v ê te n t u n e im p o rta n c e é g a le . 

» .(2 ) L a  q u e s tio n  d e  la  m is e  e n  m a rc h é  d e s  

p ro d u its  a g r ic o le s a é té c o n s ta m m e n t a u

«  R é u s s ir à  g a rd e r e n s e m b le  a u ta n t d ’e n tre p r is e s  in d é p e n d a n te s  p e n d a n t a u ta n t 

d ’a n n é e s  e t d e m e u re r to u jo u rs  a u s s i in d is p e n s a b le , v o ilà  c e  q u e  l’U C C -U P A  a  ré u s s i 

d e  m ie u x  e n  s e s  7 5  a n s  d ’e x is te n c e , la  f ie rté  q u e  l’o n  a  d ’ê tre  a g ric u lte u r , o n  la  

d o it a u s s i e n  g ra n d e  p a rt ie  à  l’U P A  q u i a  c o n tr ib u é  à  fa ire  d e  n o tre  p ro fe s s io n  u n e  

a c tiv ité  é c o n o m iq u e  im p o rta n te  d a n s  n o tre  m ilie u , to u t e n  é ta n t d e s  p a rte n a ire s  

re s p o n s a b le s  e t s o lid a ire s .»

R É A L F R E D E T T E , S A IN T -T H O M A S -D ’A Q U IN

p ré s id e n t d e  la  F é d é ra tio n  d e s  p ro d u c te u rs  d e  c u ltu re s  c o m m e rc ia le s , 7 5 -8 2

U n e  a u tre  s itu a tio n  a  tô t p ré o c c u p é  l'U C C
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1951-5!
•  L e  C e n tre  d e  fo rm a tio n  

ru ra le  d e  l'U C C  o u u re  s e s  

p o r te s  à  S h e rb ro o k e .

•  N o u s  s o m m e s  à  l'a u b e  

d ’u n  im p o rta n t c h a m b o u le ­

m e n t d a n s  le s  m o e u rs : la  

p ilu le  c o n tra c e p tiv e  e s t 

m is e  a u  p o in t.

•  U n e  p re m iè re  fé d é ra t io n  

s p é c ia lis é e  v o it le  jo u r,  

c e lle  d u  la it n a tu re .

c o o rd o n n e r e t d 'a m é lio re r la m is e e n  

m a rc h é  d e s  p ro d u its  a g ric o le s  a u  Q u é b e c . 

E lle  p e rm e tta it d e  p lu s  à d e s  p ro d u c te u rs , 

p a r le  b ia is  d 'o ffic e s  d e  p ro d u c te u rs , d 'a d ­

m in is tre r le s  p la n s  c o n jo in ts .

C e p e n d a n t, le s re s tr ic t io n s e t le s e x c e p -

n e lle s  im p o s é e s  p a r la  lo i e n  a ffa ib lis s e n t d e  

b e a u c o u p  la  p o r té e . E lle  c o m p o rte  ta n t d e  

la c u n e s q u e  l'U C C  d o it c o n tin u e r la lu tte  

p e n d a n t p lu s ie u rs  a n n é e s , a f in  d 'o b te n ir  u n  

n iv e a u  s a t is fa is a n t d e  c o n trô le  p a r le s  a s s o ­

c ia t io n s d e p ro d u c te u rs e lle s -m ê m e s .

lib é ra l d e  J e a n L e s a g e , la  lo i 4 6  m a rq u e ra  

l 'a b o u tis s e m e n t d e  v in g t a n s  d 'e ffo rts . U n  

a r t ic le d e  c e tte  s é r ie  s e ra  d ’a ille u rs c o n ­

s a c ré  à  la  m is e  e n  m a rc h é . D u  c ré d it a g ri­

c o le  à  la  m is e  e n  m a rc h é  d e s  p ro d u its  a g r i­

c o le s  e n  p a s s a n t p a r l'é le c tr ific a t io n  ru ra le , 

l 'U C C  a  b ie n  re p ré s e n té  l'e n s e m b le  d e s  s o l­

id a rité s  ru ra le s , a u -d e là  d e s  a s p ira tio n s  d e s  

c u lt iv a te u rs . U n s e c o n d a r tic le  e ffe c tu e ra  

u n  s u rv o l d e s  g ra n d e s  lo is  a g r ic o le s  a d o p ­

té e s  d e s  a n n é e s  1 9 6 0  à  n o s  jo u rs .

1 D o m in iq u e  B e a u d in , L 'U C C  d 'a u jo u rd 'h u i. 

M o n tré a l, L e s  É d it io n s  d e  l'U C C ., 1 9 5 2 , p . 1 0 4 .

A n d ré C h a rb o n n e a u , u n io n d e s  

P ro d u c te u rs  a g r ic o le s . É v o lu tio n  h is to r iq u e .

[s . l. j, u n io n d e s P ro d u c te u rs a g r ic o le s . 

S e rv ic e  d 'E d u c a tio n  e t d 'in fo rm a tio n , 1 9 7 4 , p . 

1 7 .

Sources principales:

UCC-UPA 1924-1984. Soixante ans d'histoire. 

La Terre de chez nous du 4 octobre 1984.42p.

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du syn­

dicalisme agricole au Québec UCC-UPA 1924- 

1984. Montréal, Boréal Express, 1984. 327p.

t io n s , le s  e x ig e n c e s  e t le s  fo rm e s  in s t itu t io n - A c c o rd é e e n 1 9 6 5 p a r le g o u v e rn e m e n t

Avec l'électricité, la traite n'est plus la même...

et les travaux d'atelier non plus.

L a  F é d é ra t io n  d e s  p ro d u c te u rs  d e  c u ltu re s  c o m m e rc ia le s  d u  

Q u é b e c e s t H è re  d e  s 'a s s o c ie r à la  p ro d u c tio n  d e  c e  c a h ie r  

s p é c ia l q u i s o u lig n e  d e  m a n iè re  p a r t ic u liè re  le  7 5 e  a n n iv e r­

s a ire  d e  F U  P A .

N o u s te n o n s  p a r t ic u liè re m e n t à re m e rc ie r l 'U n io n  p o u r s o n  

tra v a il in c e s s a n t e t. p o u r le s n o m b re u s e s  d é m a rc h e s , e n tre ­

p r is e s a u p rè s  d u g o u v e rn e m e n t p ro v in c ia l a u  c o u rs  d e s a n n é e s '7 0 . q u i o n t 

p ro c u ré  a u x p ro d u c te u rs  a g r ic o le s la  s é c u r ité  d e le u r re v e n u . L e ré s u lta t lu t 

l 'a d o p tio n  d e  la  L o i s u r la  S ta b ilis a t io n  d e s  re v e n u s  a g r ic o le s , d o n t n o u s  fê te ro n s  

le  2 5 e  a n n iv e rs a ire  e n  l'a n  2 0 0 0 .

C e tte  lo i a  c o n tr ib u é  à  la  s ta b ilité  é c o n o m iq u e  d e  p lu s ie u rs  e n tre p r is e s  a g r ic o le s , 

p a r t ic u liè re m e n t d a n s  le  s e c te u r  c é ré a lie r . C e tte  s ta b ilité  a  p e rm is  à  s o n  to u r  d e  

d é v e lo p p e r la  p ro d u c tio n  e t d 'a tte in d re , à  to u te s  f in s  u t ile s . F  a u to s u ff is a n c e  d a n s  

n o tre  s e c te u r d e  p ro d u c tio n , to u t e n  p e rm e tta n t d e  d iv e rs if ie r la  p ro d u c tio n  a g r i­

c o le  d a n s  to u te s  le s  ré g io n s  d u  Q u é b e c .

L 'a u g m e n ta tio n  d e  la  p ro d u c tio n  d e  c é ré a le s  e t d 'o lé o p ro té a g in e u x  a  é g a le m e n t 

ré d u it n o tre  d é p e n d a n c e  e n v e rs  le s  g ra in s  d e  l'e x té r ie u r  e t a  c o n tr ib u é  d e  fa ç o n  

s ig n if ic a t iv e  à  l'e s s o r d e  n o s  p ro d u c tio n s  a n im a le s .

M ic h e l N e v e u
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Bélisle offre depuis 1956 aux fermes fam iliales du Québec 

des produits d alimentation animale tels que prém élanges, supplém ents, 

m oulées spécialisées pour porcs, bovins et volailles.

www.belisle.net
behsle

pour une production qui évolue 1-800-361-7082

meta -4
CORPORATION DES SYSTÈM ES

5e  jo int à son équipe pour souligner 

te 75e anniversaire de t Wft
Yvon Ouimet

Chargé de com pte

8110 rte Transcanadienne, St-Laurent, Qc . H4S 1M 5 
Tél.: (514) 337-4212 Fax: (514) 334-6829
Poste : 243

4.. .
(y l occasu'occasion de ce 75e anniversaire, nous tenons à féliciter 

tous les em ployés et dirigeants qui ont contribué au succès de l'entreprise.

. /ous som mes fiers de collaborer com m e consultant auprès des m embres 

du Com ité de retraite afin d’optim iser la perform ance du régime de la Confédération

de l'UPA et des fédérations affiliées.

Expertise financière

7-0. i/r/yw/Z/tr.

1305, boul. Lebourgneuf, bureau 307 
Québec (Québec) G2K 2E4 
Tél. : 418-626-9202
Téléc. : 418-626-8944
C.élec. : jcdorval@ expertsefinancierejcdorval.qc.ca

1010, Sherbrooke Ouest, bureau 1800
M ontréal (Québec) H3A 2R7
Tél.: 514-985-9202
Téléc.: 514-985-4335
C.élec. : rdelsanne@ jcdorval.qc.ca

http://www.belisle.net
mailto:jcdorval@expertsefinancierejcdorval.qc.ca
mailto:rdelsanne@jcdorval.qc.ca


• La cotisation passe à 5$, 
sans abonnement à la TCN.

• Le pneu radial est une 
nouveauté.

• Swanson présente son 

premier TV Dinner.

Les grandes lois 
agricoles depuis 1960

Les dirigeants de l'UCC dans les années 40, lorsque Abel Marion était président. (1ère rangée. 4e de 
gauche à droite).

« KA
près 1950, l'agriculture 

québécoise connaît sa muta­

tion la plus profonde et la 

plus rapide. Et le syndica­

lisme agricole est aussi confronté à l'âge 

des bouleversements, comme nous le ver­

rons à travers les principales lois agricoles 

que l'UPA a amené depuis les années soix­

ante.

□ e grandes 

assurances

Dans les années 1950, l'UCC a entamé une 

longue lutte pour assurer des revenus sta­

bles et adéquats à l'ensemble des produc­

teurs agricoles. Ce qui a conduit en 1967, 

sous le gouvernement de Daniel Johnson, à 

l'assurance-récolte afin de contrer les 

phénomènes de la nature pouvant affecter 

le rendement des cultures. Car jusque-là 

ces dommages aux récoltes étaient com­

pensés de façon discrétionnaire, selon la 

décision arbitraire du député. L'assurance-

récolte se fait sur une base volontaire, avec 

contrats et cotisations payées par les pro­

ducteurs intéressés. À chaque congrès 

depuis, l'UPA a proposé des améliorations 

aux divers programmes mis sur pied par la 

Régie de l'assurance-récolte.

En 1975, les agriculteurs obtiennent un 

autre type d'assurance visant cette fois à se 

prémunir contre les variations trop 

brusques du marché. L'assurance-stabilisa­

tion des revenus est issue directement d'un

projet de loi préparé à l'automne 1974 par le 

gouvernement libéral de Robert Bourassa, 

qui avait suscité des divergences, tant sur

les principes que sur la définition des coûts 

de production. Les producteurs voulaient 

que cette loi soit une assurance garantis­

sant la protection du revenu, alors que l'État 

n'y voyait qu’un correctif des fluctuations 

périodiques des prix.

L'UPA veut que les coûts de production 

soient établis séparément pour chaque pro­

duit, après consultation des agriculteurs 

concernés selon les principes de rémunéra­

tion du travail de l'exploitant et de sa famille,

de la gestion et du capital investi. Cette 

assurance comble la différence entre le prix 

de vente des produits agricoles et les coûts 

de production reconnus. C'est la reconnais­

sance du principe du coût de production et 

des mécanismes pour les établir.

Si la loi cadre de l'assurance-stabilisation 

provinciale a été adoptée dès 1975, les 

modalités d'application à toutes les produc­

tions se sont discutées pendant des années 

en comité conjoint ministère de l'Agri- 

culture-UPA. Aujourd'hui, un seul orga­

nisme, la Régie des Assurances agricoles du 

Québec administre ces deux grandes assu­

rances. La prime des agriculteurs est 

défrayée au tiers par eux et aux deux tiers 

par le gouvernement.

Loi du syndicalisme 

agricole

Le congrès de 1944 a lancé pour la première 

fois l'idée d'une loi de syndicalisme agricole, 

qui accorderait la reconnaissance officielle 

du syndicalisme agricole et un mode de

« Le succès de l’UPA c’est le résultat du travail de groupe. C’est une association 

efficace pour le maintien de nos droits et l’amélioration de notre sort. Chez nous, 

c’est la base qui parle et les dirigeants doivent en tenir compte. J’y ai vu une place 

pour développer mes talents et créer des liens avec mes confrères de partout.

Si on m’enlève l’UPA, on m’enlève une partie de ma vie.»

GILLES GAUUREAU, NORBERTUILLE 

président de la Fédération des producteurs acéricoles. 1973-1989
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• Attaque concertée contre 

un fléau : le dr Salk inocule 

son vaccin contre la polio.

• Premier congrès 

provincial des producteurs 

de pommes de terre et 

de légumes pour fins 

industrielles.

• IBM lance sa première 

calculatrice électronique.

3HH

Photo prise au Congrès général de l'UCC en 

décembre 1972, l'année où fut votée la loi sur les 

producteurs agricoles.

L'UPA demande en 1973 un plan de zonage des 

sols agricoles. La loi 90, ne couvre au début que 

612 municipalités des basse-terres du Saint- 
Laurent et de l'Outaouais.

retenue obligatoire à la source de façon à ce 

que tous les producteurs puissent con­

tribuer financièrement et de façon équitable 

à l'UCC. Il faut rappeler qu'alors, les dif­

férentes structures de l'UCC n'ont pas d'ex­

istence légale. La loi 64 ne sera sanctionnée 

que le 31 mal 1972 par le gouvernement 

Bourassa, sous le nom de Loi des produc­

teurs agricoles. Les cercles locaux devien­

nent des syndicats, les unions diocésaines,

Rendons

hommage

aux femmes et aux hommes 

qui, depuis 75 ans, 

se sont dévoués 

pour lyavancement 

du monde agricole

FÉDÉRATION DE L’UPA DE SAINT-HYACINTHE

des fédérations régionales. Quelques 

semaines auparavant, au cours d'un con­

grès général spécial, l'Union catholique des 

cultivateurs change son nom en Union des 

producteurs agricoles. Cela reflète la 

déconfessionnalisation de l'Union, qui devra 

dorénavant représenter tous les produc­

teurs agricoles du Québec sans distinction 

de religion ni autre.

Cette loi définit le producteur agricole 

comme « une personne engagée dans la 

production d'une produit agricole ». 

L'extension donnée au caractère agricole du 

produit est large, l'agriculture, mais aussi 

l'horticulture, l'aviculture et la forêt. De plus, 

on y inclut la transformation entière ou par­

tielle des produits, si elle est faite par le pro­

ducteur, tant des produits végétaux qu'ani­

maux et de « toute autre denrée agricole 

désignée par le gouvernement ».

La loi 64 permet l'accréditation d'une seule 

association agricole, à qui elle accorde le 

pouvoir de percevoir des cotisations et con­

tributions obligatoires, après avoir franchi 

l'étape d'un référendum. Elle donne donc 

une plus grande force à l'association 

accréditée, tant par la reconnaissance offi­

cielle que par un mode de financement bien 

établi. Le 30 septembre 1972, sur preuve de 

sa représentativité, l'UPA obtient la recon­

naissance officielle pour représenter tous 

les producteurs agricoles.

Pour obtenir ce droit de percevoir les coti­

sations, cette loi oblige l'UPA à se soumettre 

à un référendum auprès de tous les produc­

teurs, où il faut que 60 % se prévalent de 

leur droit de vote et que les deux tiers des 

votants se prononcent en faveur de leur 

représentation par l'UPA. Avec 70 % de 

votes exprimés et 74 % de bulletins favo­

rables, « l'UPA reçoit donc la confiance 

légale des producteurs agricoles du 

Québec, héritage de la confiance morale 

que les cultivateurs ont accordée pendant 

des décennies à l'UCC. »"’

La loi 64 consacre avant tout au producteur 

agricole le droit d'adhérer librement à un 

syndicat de son choix. L'UPA doit donc sans 

cesse faire la preuve de sa représentativité 

afin de conserver les pouvoirs qui lui sont 

accordés par cette loi. En effet, l'accrédita-
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• La nouve lle  m a ison de 

l’U C C est inaugurée sur la  

rue V iger.

• P our 2 ,50$ , A bsorb ine 

vous p rom et le sou lagem ent 

du m a l des épau les... de vos 

chevaux de tra it.

• Fonda tion de la  

Fédération  des p roducteurs 

de pom m es de te rre .

tion e t le pouvo ir de re tenir à la source peu­

ven t ê tre rév isés par la R égie des M archés 

A grico les, ce qu i constitue un défi m a jeur e t 

constant pour l'U PA .

La protection du 

territoire agricole

Le déve loppem ent anarch ique des villes , 

aggravé par la spécu lation fonc iè re , com ­

m ence à inqu iéte r les personnes préoc­

cupées de l'aven ir de l'ag ricu lture . L'U PA  

s 'en est soucié assez tô t puisqu 'e lle  

dem ande en 1973 un p lan de zonage des 

so ls agrico les e t une lo i p rotégean t les so ls 

agrico les. La lo i 90, b ien que vo tée en 1978 

sous le gouvernem ent R ené Lévesque, n 'a 

ne couvre dans un prem ie r tem ps que dans

duction an im a le , il se ra rem placé le 3 ju ille t 

1997 par le R èglem ent su r la réduction de la 

pollu tion d 'orig ine agrico le, qui a pour bu t 

d 'assurer la protection de l'eau e t du so l 

con tre la pollu tion causée par certa ines 

activ ités agrico les a ins i que par les ins ta lla ­

tions d 'é levage et les ouvrages d 'en tre­

posage . Le p lan agroenv ironnem ental de 

fe rtilisation (P A E F) en constitue la p ièce 

m aîtresse.

Le droit: de 

produire

La p rotection du te rrito ire agrico le é tant de 

com pétence prov inc ia le  e t l'am énagem ent, 

de com pétence loca le e t régiona le, ce la 

cause des p rob lèm es aux agriculteu rs . Les

« L’U P A est un m ouvem ent synd ica l très dém ocra tique  e t très en avan t su r tout ce 

qu i se fa it a illeu rs au C anada e t dans le  m onde. La lo i de la m ise en m arché des 

p rodu its agrico les, avec les p lans conjo in ts qu i on t su iv i, a perm is de sécurise r

les p roductions  com m e jam a is auparavan t. ■> 

JE A N -P A U L C A R P E N TIE R , S A IN T-P H IL IP P E -D ’A R G E N TE U IL 

p rés ident de la Fédéra tion de l'U P A d 'O utaoua is-Laurentides, 76-82 e t 85-87

612 m un ic ipalités des basses-te rres du 

S a in t-Lauren t e t de l'O u taouais . D ès lo rs , 

l'U PA  tient à fa ire app liquer la lo i à l'ensem ­

b le du te rrito ire , ce qu i sera déc idé  en 1981 . 

N o tons la v is ion la rge qu 'a l'U PA du te rri­

to ire à pro téger, non seu lem ent les te rres 

cu ltivées, m a is auss i les te rres cu ltivables, 

les boisés, les é rabliè res.

La qualité de 

l’environnement

E n 1979-80, l'U P A adhère au princ ipe  

généra l de lu tte à la po llu tion , accep te de 

vo ir com m e une urgence la pollu tion des 

riv iè res tout en dem andant en com pensa­

tion , que les agricu lteu rs ne so ien t pas les 

seu ls concernés par les règ lem ents e t les 

coûts m ais que toute la soc ié té fasse sa 

part. Le 10 ju in 1981, entre en v igueur le 

R èg lem ent re la tif à la p réven tion de la po llu ­

tion des eaux par les é tab lissem ents  de p ro­

m unic ipalités rég iona les de com té (M R C ) e t 

les m un ic ipa lités oublien t le secteur ag rico le 

ou im posen t toutes sortes de lim ites à la 

p ratique de l'ag ricu ltu re. E n fa it, le te rrito ire 

agrico le est p ro tégé m a is non ses activ ités ! 

A uss i, en ju in 1997 est ins tauré un nouveau 

rég im e de p rotection des activ ités agrico les 

a fin de garantir le d ro it de p roduire . Il s 'ag it 

de la lo i 23 m odifian t la Loi su r la p rotection 

du te rrito ire  agrico le e t d 'autres d ispos itions  

lég is la tives afin de favoriser la pro tection  

des activ ités agrico les.

C e tte lo i v ise à garantir la p rio rité  aux acti­

v ités agrico les en zone verte, assuran t aux 

entreprises agrico les la poss ib ilité de s 'im ­

p lanter, de se déve lopper e t de d ive rs ifier 

leu r p roduction à l'in té rieur de la zone agri­

co le . À  ce tte fin , e lle  m od ifie p rinc ipalem ent 

la Lo i su r la p rotection du te rrito ire agrico le 

e t la Lo i su r l'am énagem ent e t l'u rban ism e. 

C e tte lo i p révo it égalem ent la constitu tion , 

au se in des M R C , de com ités consulta tifs

...

' r*-*  v
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Le 10 juin 1981, entre en vigueur le Réglement 

relatif à la préventin de la pollution des eaux par 

les établissements de production animale. Il sera 

remplacé le 3 juillet 1997 par le Réglement sur la 
réduction de la pollution d’origine agricole.

Marchés 1955

P orcs 29 S /100 Ib

B ouv illons 21 ,50 S /1 D D Ib

A gneaux 20$ /100 Ib

P ou le ts 28 d /lb
B eurre 58 tfIb
F rom age 30 c/lb
B eufs 67 e /dz

P om m es de terre 1 ,35 S /75 Ib

TCN, 24 août 1955
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• Fondation de la 

Fédération des producteurs 

de tomates du Québec.

• La TCN atteint 50 000 foyers.

•Le premier plan conjoint dans 

le bois au Saguenay-Lac-St-Jean

• Pamper lance ses 

couches jetables.

agricoles qui auront pour fonction notam­

ment de faire des recommandations sur 

toute question relative à l'aménagement du 

territoire agricole et à la pratique des acti­

vités agricoles, ainsi qu'à leurs aspects envi­

ronnementaux.

L'UPA a sensibilisé les pouvoirs publics à de 

nombreux problèmes et souvent obtenu 

satisfaction à une série de revendications. 

Et on ne peut que constater l’importance du 

poids politique et des stratégies de lobby 

des agriculteurs organisés.

L'UPA a certes eu besoin de quelques 

marches ou manifestations spectaculaires, 

mais la ligne de pensée directrice fut et 

reste toujours celle de la concertation.

Jean-Pierre Kesteman et al.. Histoire du 

syndicalisme agricole au Québec UCC-UPA

1924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984, 

p. 271.

'■Ï0C»!
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En juin 1997 est instauré un nouveau régime de protection des activités agricoles afin de garantir le droit 
de produire.

Sincères félicitations 

à riLPA. pour pot^ 
75e anniversaire

INFORMATIONS : (418) 666-1341

LES 19 ET 20 AVRIL 2000

HÔTEL DES GOUVERNEURS, 

SAINT-HYACINTHE

Expo-Congrès
du porc

du Québec on

2000
41



La cotisation à 8$

1957
Sources principales:

GIGUÈRE, Marcel. Union des Producteurs 

asricoles. Organisation et Fonctionnement. 

Is. 1.1. Union des Producteurs agricoles. 
Service d'Éducation et d'information, 1974. 

24p.

• Les propagandistes 

deviennent des 

organisateurs syndicaux.

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du 

syndicalisme asricole au Québec UCCAJPA

1924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984. 

327p.

Fédération
Outaouais-Laurentides

55 rue Grignon 

Saint-Eustache, J7P 4X1 

Tél. : (450) 472-0440 

Fax: (450) 472-8386

Service d’emploi agricole (SEA)
U n service personnalisé de recrutem ent de trava illeurs(ses) 

et de p lacem ent se lon les besoins des producteurs.

U n service de référence rap ide de trava illeurs pour les em plo is 

perm anents, sa isonniers ou sur appel.

U n service de transport no lisé des trava illeurs par autobus.

U n service de form ation spécialisée.

Service de comptabilité et fiscalité

• Tenue de livres in form atisés

• P réparation des déclarations 

fisca les

• P réparation des déclarations 

TPS-TVQ

• R esponsable pour fonds 

agro-forestier

• D em ande de rem boursem ent des 

taxes foncières

• Vente et achat de ferm e

• D ém arrage d 'une ferm e

• P lan ification de la re tra ite

• P réparation des états financiers

• P réparation des déductions à la 

source

• P réparation des déclarations 

C SR N

• Form ula ires de prêts et bourses

• T ransfert d 'entreprises entre 

générations

• C réation de com pagnies

• Form ation de socié té  de personnes

• Im pôt au décès

Fax : (450) 472-4238

Internet : upa.out.laur.impot@sympatico.ca 

Au cœur de vos préoccupations depuis 1975

L’encan Outaouais-Laurentides 
Encan hebdom adaire tous les m ercredis à partir de 14h3() 

Pour le transport de vos an im aux, vous n 'avez qu 'à 

com m uniquer avec votre cam ionneur.

655 boni. Industrie l, G atineau, .171’ 7G 7 

Tél. : (819) 669-5775 

Fax : (819) 669-5776
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1 9 9 9
7 5e a n n iv e r s a i r e  

d e  1'U.P.A e t  
RENAISSANCE d e  

MASSEY FERGUSON
MASSEY FERGUSON ET SES CONCESSIONNAIRES 

FÉLICITENT LES AGRICULTEURS ET AGRICULTRICES

DANS LEUR LONGUE MARCHE 

POUR LA DÉFENSE DE LEURS DROITS ■

mm-

«  « « i 'i îa n h ,  h l à  U n

I B 1 S Ï S J 0

M A S S E Y  F E R G U S O N *
F i l l i a l e  e n  p r o p r i é t é  e x c lu s iv e  d e  A G C O  C o r p . D u lu th , G A

PLUS PUISSANT QUE JAMAIS

A M O S

A g r i t ib i  R .H . in c .

A M Q U I
M a c h in e r i e  
J .N .G  T h é r ia u l t  i n c .

B R O M P T O N V I L L E

L e s  É q u ip e m e n t s  
R .M . N a d e a u

C 0 A T I C 0 0 K

S e r v i c e  A g r i c o l e  
O r n e r  M a d o r e  in c .

L A U R I E R  S T A T I O N

L e s  E n t r e p r i s e s  
M ic h e l  G i r o u a r d  in c .

L É V I S

B e n o i t  B i lo d e a u  in c .

L O U I S E V I L L E

M a c h in e r i e  P a t r ic e  I t é e

M O N T - J O L I
G a r a g .e
P a u l- E m i l e  A n c t i l  I t é e

M O N T - L A U R I E R

F . C o n s t a n t i n e a u  &  F i ls  i n c .

M O N T M A G N Y

B o s s é  &  F r è r e s  e n r .

N A P I E R V I L L E

E q u ip e m e n t s  P r a i r i e  in c .

P R I N C E V I L L E
A n d r é  R o u x  in c .

F tO U G E M E N T

E q u ip .  A g r i - M o n t  i n c .

Ç A B R E V O I S

E q u ip e m e n t s  G u i l l e t  i n c .

S T - A N D R É - A V E L I N
G a r a g e  A n d r é  P a r is ie n  in c .

S T - A N D R É -

O E -K A M O U R A S K A

G a r a g e  N . T h ib o u to t i n c .

S T - B R U N O /L A C  S T - J E A N
G .  M .D . in c .

S T - C Y P R I E N
A lc id e  O u e l l e t &  F i ls  i n c .

S T - D E N I S -

S U R -R IC H E L I E U
G a r a g e  B o n in  I t é e

S T -G E O R G E S  O U E S T

A u r é l i e n  L e s s a r d  in c .

S T - G E R V A I S

F R S . G o u le t  &  F i l s  i n c

S T - R O C H - D E - L ’ A C H I G A N
A . H e n r i &  F i ls  i n c .

Ç T - T H O M A S - D E - J O L I E T T E

E q u ip e m e n t s  
G . G a g n o n  in c .

S T E - A N N E - D E S - P L A I N E S

L e s  E q u ip e m e n t s  
Y v o n  R iv a r d  in c .

S T E - J U S T I N E - D E - N E W T O N
R . B r is e b o i s  &  F i l s  I t é e

S T E - M A R I E - D E - B E A U C E
F a u c h e r  &  F a u c h e r  i n c .

S T E - M A R T I N E

L e s  É q u ip e m e n t s  
C o lp r o n  in c .

V A R E N N E S

R e n é  R ie n d e a u  ( 1 9 8 6 )  in c .

V I C T O R I A V I L L E

L e s  E n t r e p r i s e s  
M ic h e l G i r o u a r d  in c .

W A R W I C K
C h a m p o u x  
M a c h in e r i e s  in c .



• N a issance du com ité  

d ’éduca tion de l’U C C .

• Les A m érica ins m e tten t 

en o rb ite  leu r p rem ie r 

sa te llite , lavan t l’a ffron t des 

R usses qu i les ava ien t 

devancés.

La Loi des Marchés 

agricoles du Québec

I
l a fa llu  d ix ans d 'e ffo rts  soutenus à 

l'U C C pour ob ten ir une lo i des m ar­

chés  ag rico les . E t e lle  a dû pou rsu i­

v re la lu tte pendant p lus ieurs an­

nées ensu ite , a fin d 'ob ten ir un n iveau sa tis ­

fa isant de con trô le par les assoc ia tions de 

p roduc teurs ! V oyons les p rinc ipa les é tapes 

de ce d iffic ile  pa rcou rs . D ès le débu t des  

années 1930, on a l'idée d 'app liquer au sec­

teur ag rico le la fo rm u le des conven tions 

co llec tives te lles qu 'e lles é ta ient dans le  

sec teu r ouvrie r. E lles devra ien t ob lige r tous  

les p roduc teu rs d 'une  p roduc tion donnée à 

s 'un ir pour vend re leur p rodu it.

C e tte so lu tion dev ien t de p lus en p lus u r­

gente dans les années 1940 , particu lière ­

m ent pour les ag ricu lteu rs qu i se spéc ia li­

sen t dans la p roduc tion pou r le m arché. 

D ans des sec teu rs com m e ce lu i des p ro-

□ ’abord, les 

coopératives

Les ques tions de m ise en m arché des p ro­

du its  ag rico les  on t tou jou rs é té  au cœ ur des 

p réoccupations  de l'U C C  depu is  le  débu t de  

son h is to ire , avec la vo lon té de garder aux 

m a ins des produc teurs le con trô le de la 

m ise en m arché de leu rs p rodu its . C e t ob­

jec tif es t d 'abo rd pou rsu iv i par la fo rm ule  

coopé ra tive pu is , après  les années 1950, pa r 

les conventions co llec tives de  ven te de p ro­

du its  ag rico les . La m ise en m arché dés igne 

une sé rie d 'opé ra tions , qu i vont de la négo­

c ia tion des p rix , à la ven te p rop rem en t d ite , 

la  transfo rm ation , la  c lass ifica tion , l'en trepo ­

sage, le transport e t m êm e à la public ité  de 

p rodu its agrico les. D ans un a rtic le p récé ­

den t, nous avons vu que jusqu 'à la fin des

« U n ir nos fo rces rég iona lem en t e t p rov inc ia lem en t, 

vo ilà  ce que l’U P A nous a pe rm is  de fa ire .O n a gagné de ce tte  façon la  

ba ta ille des abo iteaux en récupé ran t des te rres inondées . O n réa lise  au jou rd ’hu i 

qu ’on es t m ieux d ’avo ir m a ins d ’ag ricu lteu rs qu i v iven t co rrec tem en t 

qu ’un g rand nom bre  de p roduc teu rs qu i c rèven t. »  

LO U IS -M A R IE G A G N O N , N O T R E -D A M E -D U P 0R T A6E  

P rés iden t de la F édé ration de l'U P A de la C ô te -du -S ud , 1975 -1980

duits  m ara îche rs pa r exem p le , les conse rve­

ries ont beau jeu de p ro fite r de l'ex is tence  

d 'une fou le de produc teu rs concu rren ts, 

avec des produ its sa isonn iers e t frag iles , 

pou r fa ire  une p ress ion  cons tan te  à la ba is­

se su r les p rix .

L 'U C C appara ît rap idem ent com m e l'o rga­

n ism e capab le de rassem ble r les p roduc ­

teurs spéc ia lisés pour fa ire bouge r le gou ­

ve rnem en t. E t on ass is te à un m ouvem ent 

de c réation de synd ica ts spéc ia lisés dès le  

débu t des années 1950.

années 1940, l'U C C  a m is beaucoup d 'éner­

g ie  à susc ite r la c réation de coopé ra tives de 

toutes so rtes , pa rticu liè rem en t des coopé­

ra tives de trans fo rm ation e t de vente de 

p rodu its agrico les .

C e tte  fo rm u le  o ffra it deux  avan tages  im por­

tants . D 'abo rd le p roduc teu r-m em bre res te  

cop rop rié ta ire de sa coopé ra tive : il a donc  

son m o t à d ire  dans l'o rien ta tion de ce lle -c i. 

E nsu ite , en regroupan t les p rodu its de p lu ­

s ieu rs p roduc teu rs , la coopéra tive acquie rt 

une fo rce p lus g rande face à d 'éven tue ls  

ache teu rs lo rs de négoc ia tions su r les p rix  

e t les cond itions  de  ven te. M a is su r un m ar­

ché où la dem ande  de p rodu its ag rico les se  

concentra it de p lus en p lus aux m a ins d 'un

* S ix p lans con jo in ts son t en  

v igueu r.

•  S igna tu re de l’en ten te  

U C C - F édérée su r le  pé tro le .

< sj.i lAji".

»

<: :
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La Loi 44 permet à des groupes de producteurs ta 

mise en place de plans conjoints qui favoriseront 
la négociation collective de la mise en marché de 

plusieurs produits agricoles dont celle des 

tomates de conserverie.

nom bre rédu it d 'acheteu rs , les coopé ratives 

ava ien t une g rande fa ib lesse  ca r l'adhés ion  

y é ta it lib re . T ous les p roduc teu rs ne son t 

donc pas m em bres. Les acheteurs de p ro­

du its ag rico les ava ient a lors la pa rtie fac ile  

de négoc ier des p rix  avantageux pou r eux e t 

désavantageux pour les p roduc teurs d iv i­

sés . il fa lla it donc songer à une a lte rna tive  

e t/ou  un com p lém ent à la fo rm u le coopé ra­

tive .

V ers 1950-1952 , l'o rienta tion  de p lus  en p lus 

ne tte  de  l'U C C  ve rs le  contrô le  de p lans  con­

jo in ts va de pa ir avec la dé té riora tion des

44



• Vente de la M aison du 

bûcheron

• Le com m erce fa it un 

bond, la vo ie m aritim e du 

Sain t-Laurent ouvre ses 

écluses.

• 37 plans conjoin ts sont 

en vigueur, dont 27 re liés à 

l'U C C , touchant 32 816 

producteurs.

Dans les années '50, des secteurs comme le lait sont occupés à la fois par des coopératives et des com­
pagnies, une partie échappe donc aux producteurs, Il faudra attendre l'adoption de la Loi des marchés 

agricoles du Québec en 1956 pour une meilleure organisation des marchés.

Jk. A

au*-*?

P P. C H EN ARD
19972 VL

rapports entre l'organism e syndica l et le 

m ouvem ent coopératif. Les intérêts des 

deux m ouvem ents se révè lent opposés. La 

position officie lle de la C oopérative Fédérée 

de Q uébec a été de s'opposer aux plans 

con join ts, préconisant p lutô t la form ule co­

opérative. Par contre , l’U C C entend soum et­

tre les coopératives aux m êm es exigences 

des p lans conjo in ts que les entreprises pri­

vées. C ar toute fa ille, m êm e de type coopé­

ratif, dans le contrô le d 'une production, af­

fa ib lit la portée d 'un plan conjo int, qui, par 

principe, do it la contrô ler tout entière , il y a 

d 'im portants secteurs com m e le bois où il 

n 'y a pas de coopératives. Et dans les 

années '50, des secteurs com m e le la it sont 

occupés à la fo is par des coopératives et 

des com pagnies, une partie échappe donc 

aux producteurs. Il faudra attendre l’adop­

tion de la Loi des m archés agrico les du 

Q uébec en 1956 pour une m eilleure organi­

sation des m archés. C ette opposition a 

d 'ailleurs drainé beaucoup d'énerg ie , de 

tem ps, d 'argent chez ces deux m ouve­

m ents.

Marchés agricoles

C 'est en 1945 que l’U C C dem ande offic ielle­

m ent pour la prem ière fo is au gouverne­

m ent provincia l de lég iférer pour instituer 

une telle form ule. M ais le gouvernem ent 

D uplessis ne réagira qu 'à la fin de 1951, en 

nom m ant la com m ission H éon pour exam i­

ner les problèm es posés au producteur 

com m e au consom m ateur par la m ise en 

m arché désordonnée des produits agrico­

les. La com m ission recom m ande au gou­

vernem ent du Q uébec de légiférer pour une 

m ise en m arché ordonnée des produits  agri­

co les. Issue des recom m andations de la 

com m ission, la Loi 44 ne sera finalem ent vo­

tée qu 'en 1956. La Loi des M archés agrico­

les du Q uébec crée un O ffice chargé de sur­

ve ille r, de coordonner e t d 'am éliorer la m ise 

en m arché des produits agrico les au Q ué­

bec. La Loi 44 perm et à des groupes de pro­

ducteurs la m ise en p lace de p lans conjo in ts  

qu i favoriseront la négocia tion co llective de 

la m ise en m arché de plusieurs produits  

agrico les. C e processus légal oblige les pro­

ducteurs ou leurs représentants d 'une part 

e t les acheteurs, com pagnies privées ou co­

opératives d 'autres part, à d iscuter et à né­

gocier les conditions de vente du ou des 

produits régis par le p lan conjo int.

L 'équ ilibre à m ainten ir entre le syndica lism e 

spécia lisé et le syndica lism e à vocation gé­

néra le avait préoccupé les agricu lteurs au 

cours des années 1950. D ès l'année su ivant 

l'adoption de la lo i des m archés agrico les, 

42 syndicats spécia lisés et trois p lans con­

joints sont en p lace. Très tô t cependant, les 

acheteurs de produits agricoles trouveront 

le m oyen de contourner cette lo i, qui d is­

pensait de son application le secteur coopé­

ratif. D 'où un nouveau conflit entre les deux 

branches du secteur agricole . La lo i sur les 

m archés agricoles n 'associe pas la form ule 

des plans conjo in ts à celle des syndicats 

spécialisés. Elle fa it a insi to talem ent ab­

straction des structures syndicales existan­

tes en exigeant, para llè lem ent au cadre en 

p lace, la création d 'offices de producteurs 

com plètem ent et nécessairem ent autono­

m es. L'État n 'ava it pas encore vra im ent re­

connu la va leur du syndica lism e agricole ni 

donné à l'U C C les m oyens susceptib les de 

lu i perm ettre de d iscip liner le m arché.

C ette lo i représente un succès par rapport 

aux dem andes répétées de l'UC C . E lle sera 

cependant rem aniée à plusieurs reprises 

par la su ite à l’instigation de l'U CC . D 'abord, 

les restric tions et les exceptions, les exigen­

ces et les form es institu tionnelles im posées

« D onner une noix aux agricu lteurs, leur perm ettre de revendiquer, te l sont les 

prem iers râ les que s 'est donné l'UC C, e t l'U PA par la su ite . N otre  un ion joue aussi 

un rô le socia l auprès de ses m em bres en favorisant une m eilleure répartition 

des revenus, en les supportant en tem ps de crise et en partageant des

idéaux com m uns. » 

JEAN NIN E BO U RD U E, SA IN T-G EO R G ES 

présidente de la Fédération de l'U PA de la Beauce, 1977-1979 

(la prem ière fem m e à occuper un te l poste au se in de l'U PA)

Enfin, la Loi des
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• Paiements de 

compensation dans le porc.

• Abolition du lien entre la 

cotisation et l'assurance 

automobile

• David Brown annonce ses 

tracteurs dans la TCN. Le 

42 c.v. diesel est proposé à 

2,995$.

par la loi en affaiblissent de beaucoup la 

portée. Et l'expérimentation concrète de la 

loi par les syndicats spécialisés leur révèle 

assez rapidement toute une série d'impréci­

sions dans les textes, sur lesquelles les 

compagnies acheteuses jouent pour con­

tourner le mécanismes prévus.

En 1961, le gouvernement Lesage accorde 

quelques amendements, le plus important 

autorisant les syndicats spécialisés à être 

reconnus comme office de producteurs. 

Mais la même année, à la suite de son con­

grès, l'UCC réclame une refonte complète 

de la loi des marchés agricoles. Présentée 

en février 1963, la Loi 13 modifiera notable­

ment la législation de la mise en marché. 

Elle supprime d'abord l'Office des marchés 

agricoles et la Commission de l'industrie lai­

tière, souvent en conflit avec l'Office.

Une Régie des marchés agricoles prend la 

place. Au début des années i960, une refon­

te globale de la loi devait enfin opérer la 

jonction entre les plans conjoints et les fé­

dérations spécialisées préalablement for­

mées au sein de l'Union, ouvrant la porte au 

développement des grandes fédérations 

spécialisées chargées d'appliquer les plans 

conjoints. Enfin, la loi 46 en 1965 permet 

aux associations de producteurs elles-mê­

mes de créer des agences de vente, ce qui 

marquera l'aboutissement de vingt ans d'ef­

forts.

En persévérant dans leurs revendications et 

dans leurs luttes pendant près de vingt ans, 

l'UCC et ses syndicats de producteurs spé­

cialisés ont obtenu un cadre légal leur per­

mettant une action de mise en marché uni­

fiée pour l'ensemble de la province, à l'inté­

rieur de chaque production. Les produc­

teurs agricoles ont réussi à contrôler le sec­

teur de l'offre des produits, secteur où 

l'anarchie et la concurrence les rendaient 

plus vulnérables face au marché capitaliste.

S ources p rinc ipa les :

C H A R B O N N E A U , A ndré . U n ion des P roduc­

teurs agrico les . É vo lu tion h is to rique , (s.l.). 

U n ion des P roducteurs agrico les . S erv ice  

d 'É duca tion e t d 'in form ation , 1974 . 24p .

K E S T EM A N , Jean-P ie rre e t a l. H is to ire du  

syndica lism e asrico le  au Q uébec tlC C -U P A

1924-1984 . M ontréal, B oréal E xpress, 1984. 

327p.

U C C -U P A 1924-1984 . S o ixante  ans d 'h is to i- 

re La T erre de chez nous du 4 octob re  

1984 . 42p .

. 9 i

t-

» ^

La Lo i de 1956 n 'assoc ie  pas la fo rm u le des p lans 
conjo in ts  à ce lle des syndica ts spéc ia lisés . C e  
n 'es t qu 'en 1965 que l'É ta t a  reconnu  la va leu r du  
syndica lism e agrico le avec l'adoption  de la  lo i 46  
qu i perm et aux assoc ia tions  de p roducteu rs e lles- 
m êm es de créer des agences de ven te .

Tant que la ville

aura besoin de manger...

Marchés 1960

Porcs
Bouvillons
Poulets
Agneaux
Oeufs
Pommes de terre

27 $/100 Ib 
24,50 $/100 Ib 

20 0/lb 
20 $/100 Ib 

54 p/dz 
1,65 $/75 Ib

T C N , 17  aoû t 1960

... il lui faudra la 

campagne pour la nourrir.

UPA Fédération de l’UPA 

de la Beauce
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Meilleurs voeux
à nos fidèles partenaires de l’UPA

Ar c t ic  g ar d en s )

. -ysM-r.

Aliments Carrière Inc.
540, chemin des Patriotes 

St-Denis-sur-Richelieu (Québec) JOH 1K0 

Tél.: (450) 787-3411

concessionaires

ZETOR
UNE
DIVISION

DE
M0T0K0V
CANADA

INC.

Le tracteur des agriculteurs
ZETOR et son large réseau de 

au Québec profite de cette circonstance 

pour féliciter l’U.P.A. 

à l’occasion de 

son 75e anniversaire 

et leur souhaite 

longue vie

7341
DERNIER NÉ 

D’UNE 
LONGUE

□  Le PATLQ ouvre la voie des prochaines années avec..

i 'i 'I i

re de Vinforentabilité à la ferme
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• Le syndicat des produc­

teurs de lait de la région de 

Saint-Eustache est le pre­

mier à administrer un plan 

conjoint dans ce secteur.

• K-Mart et Wal-Mart sont 

fondés et révolutionnent le 

commerce de détail

La Maison du 
bûcheron

D
ès les années 1930, l'organi­

sation des bûcherons et des 

producteurs de bois du Qué­

bec était une des priorités de 

l'UCC. il y a alors au Québec au-delà de 60 

000 bûcherons, dont au moins 80 % sont 

cultivateurs ou fils de cultivateurs. Ce travail 

saisonnier représentait pour eux un revenu 

d'appoint important. Entre 1934 et 1952, 

l'UCC a consacré une part importante de 

ses énergies et de ses ressources aux tra­

vailleurs forestiers, avec des expériences 

originales comme les chantiers coopératifs 

ou la Maison du bûcheron, que nous ver­

rons ici.

L’Union des 

bûcherons

Les bûcherons constituent une main-d'œu-

48

vre temporaire non organisée, dont l'abon­

dance et la mobilité profitent aux compa­

gnies forestières et aux intermédiaires. 

Leurs conditions de travail et de vie de 

même que leurs salaires sont pitoyables, 

voici ce qu'Albert Rioux en dit en 1934: 

«Dans nos chantiers, de véritables forçats 

travaillent jusqu'à 16 heures par jour pour 

gagner à peine leur nourriture; parfois 

même, ils restent en dette envers la compa­

gnie pour laquelle ils se sont morfondus du­

rant des mois. Dans certains camps, ils cou­

chent sur des branches, sous des toits qui 

font eau; la vermine les torture et ils reçoi­

vent une nourriture inqualifiable... Les bû­

cherons doivent acheter à deux ou trois fois 

leur valeur les vêtements et les instruments 

dont ils ont besoin; on leur demande cinq 

dollars pour aller au camp et en revenir; on 

leur fait payer pension les dimanches et

Les bûcherons constituent une main-d'œuvre

I

r ,*»*v

r.

temporaire non organisée, dont l’abondance et la 
mobilité profitent aux compagnies forestières et 
aux intermédiaires. Leurs conditions de travail et 
de vie de même que leurs salaires sont pitoyables.

jours de fête.» ' Déjà faible, soit un dollar ou 

moins par jour, leur rémunération chute de 

façon importante pendant la Grande Crise. 

À l'automne 1933, c’est le déclenchement 

de la première grève de bûcherons. Les 

évêques du Québec pressent alors l’UCC 

d'entreprendre l'organisation syndicale des 

travailleurs forestiers.

L'année suivante, l'UCC fondait sa section 

des bûcherons au cours d'un congrès pro­

vincial qui les réunit à Rimouski, c'est 

l'Union des bûcherons. Le travail des en-

L’UPA, ça fait partie de la terre, c’est un instrument qui nous représente partout 

où c’est nécessaire. Quand il y a un problème, à plusieurs on trouve les bonnes 

solutions, si on s’en donne le temps. Sans l’UPA, je ne sais pas où l’on serait.

Pour moi, l’UPA, ça a été la meilleure école et ça me sert 

toujours. J’ai donné beaucoup, j’ai reçu autant. » 
RENÉ RICARD, LOUISEUILLE 

président de la Fédération de l'UPA de la Mauricie, 1976-1983



• Fondation du fonds de 

défense professionnelle.

691 syndicats locaux. • Le mouuement Weight 

Watcher voit le jour.

1963

v. . 4

Au milieu des années 40. l'UCC, à la demande des régions intéressées, oriente sa section des bûcherons vers la formule des chantiers coopératifs qui ont pris 

naissance en Gaspésie et ont connu un développement très intéressant en Abitibi.

fants de moins de 16 ans, les méthodes de 

mesurage qui permettent le vol organisé 

des bûcherons sont quelques-uns des griefs 

au programme. Après un an d'existence, 

cette filiale de l'UCC compte 3 760 mem­

bres. Parmi ses premières réalisations, 

mentionnons la fourniture gratuite des outils 

de travail, l'adoption officielle de la corde de

bois de 128 pieds cubes, l'élargissement de 

la loi des accidents du travail et l'améliora­

tion des conditions hygiéniques dans les 

camps. De 1935 à 1945, l'action de l'UCC 

porte surtout sur la revendication de condi­

tions de salaires et de travail plus humanitai­

re en milieu forestier.

Un foyer hospitalier 

et sûr

En 1937, l'étude des problèmes des bûche­

rons amène l'UCC à vouloir leur donner une 

série de services professionnels lorsqu'ils 

sont à l'extérieur de la ferme familiale. Pour 

les cultivateurs-bûcherons, le séjour à l'aller 

et au retour du chantier en ville ou dans les 

centres forestiers n'est pas de tout repos, 

plus d'un y a perdu sa paie de l'hiver. Aussi, 

l'UCC lance l'idée de maisons de refuge 

mais, le gouvernement restant muet, l'Union 

finit par organiser, à l'automne 1939, une 

maison à Québec comme gîte pour les tra­

vailleurs forestiers. Située presqu'en face 

de la gare du Palais, la Maison du bûcheron 

fait office d'hôtel, de restaurant, de magasin 

et de coffre-fort pour les travailleurs en tran­

sit dans cette ville. Etre en sécurité, conser­

ver l'argent gagné en forêt, s'habiller selon 

son métier et s'équiper d'outils sans payer 

des prix d'usure, tout cela est précieux pour 

le bûcheron. L'UCC leur procure de nom­

breux autres avantages tels secrétariat, ser­

vice de renseignements, bureau de place­

ment, caisse de dépôts.

Suite à la page 52______________________

Fédération de VUPA de la Mauricie

230, rue Vachon 
Cap-cle-la-Madeleine 

(Québec) G8T 8Y2 

Téléphone : (819) 378-4033 

Télécopieur : (819) 371-2712

Fiers de leurs prédécesseurs, les adminis­

trateurs et administratrices de la Mauricie 

sont les artisans d’une organisation tournée 

vers l’avenir avec des moyens modernes 

axés sur la défense des intérêts généraux 

de l’ensemble de la classe agricole.

L’Union ça nous appartient!
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union fjait la force
a u ce n tre i'/o  lu t ton na  le

JL jm on d c a g rico le  e n p rése nta n t le  tra c teu r F o iso n . Il d ev ie n t 

s i p op u la ire  q u ’il e n ve n d it 1 3 0 0 0 la  p rem iè re a ns 2 0 a n s p lu s  

ta rd , o n  e n d én om b ra it 8 2 6 0 00  d an s le  m o n de c ri r.
E

n 1 9 1 9 , F ia t in tro du is it 

le  m o dè le  7 02  d e 3 0 cv  

Il d e v in t le  tra c teu r le  p lu s  

p op u la ire  d e l’E u ro pe .

Aujourd’hui la 

SÉRIE TND-TNS présente 

6 modèles de 55 à 75 

forces moteur. Cette série 

est dotée de plusieurs 

exclusivités technologiques 

New Holland qui la rend 

fort populaire.

Plus de 75 ans aprefintroduction du 

Fordson, le tracteur^ excellence a main­
tenant pour nom GFESIS. Ses performances 

supérieures aux tifs du Nebraska lui ont 
permis d  redéfinir les nouvelles 

noms de l'industrie.
4 ndèles de 145 à 210 cv 

I iJfSSü à I PDF.

Tout comme vous, agricul

teurs du Québec, qui avez su

vous rassembler au sein

d’une union forte et dyna

mique pour assurer votre

prospérité économique, le

Hollandregroupement des compa

gnies Ford New Holland

E
n 1 94 0 , la  N e w  H o llan d  M a ch in e  C o m p an y so rtit la  p rem iè re  

p re sse à fo in  a u to m atiqu e a u m o nd e . B a p tisé e A U T O M A T O N , 

ce co n cep t to u t à fa it ré vo lu tion na ire  à l'é po qu e , tra ns fo rm a à ja m a is  

la  fe na ison  e t la  m é tho de  d e trava il d es p rod u c te u rs .

E R S A T 1L E  ré vo lu tion n a l'in du s tr ie  a grico le  

e n 1 9 77 lo rsq u ’e lle  p ré se n ta so n m o d è le 1 5 0.

Aujourd’hui, le TV140 de New Holland 

continue la révolution chez les tracteurs 

qui permettent de travailler aussi bien 
iïyJk dans un sens que dans l’autre.

Versatile et Fiat sous

l’enseigne New Holland

vous a permis d’obtenir la

meilleure technologie qui

existe présentement sur le
^S*Sïs ï&«b1

L’AUTOMATON plaça la compagnie 

seule en tête des constructeurs 

d’équipements de fenaison de , 
position qu'elle occupe encore 

aujourd’hui et ce, grâce aux avantages 

importants de ses nouvelles presses.

marché

v»\nw.nenrt

INEW HOLLANDLes équipements agricoles les plus vendus sur la planète

\

n

1

fl

—

Les meilleurs 

équipements, 
le meilleur service 

en exclusivité chez 

le concessionnaire 

de votre région

ALMA
É q u ipe m e n t J .M  A .R . in c .

AMQUI
C .A .C . d e la  M a ta p é d ia

BEAUPORT
T ru d e l &  P ich é (B e au p o rt) in c .

CAP-SANTÉ

T ru d e l &  P ich é in c .

CHICOUTIMI
G o b e il É q u ip e m en t (1 9 8 7 ) lié e

CHOMEDEY, LAVAL
L o n g u s É q u ip em e n ts in c .

DALHOUSIE STATION
F e rn a n d C a m pe a u &  fils in c .

HUNTINGDON
É q u ip e m e n ts B o n en b e rg  in c .

IBERVILLE
É q u ip e m en t In o tra c in c .

LA POCATIÈRE

G ro u p e D yn a co

LENNOXVILLE
É q u ip e m e n ts B . M o rin  in c .

MASKINONGÉ

É q u ip e m e n t G . G a g n on

MIRABEL
J . R e n é L a fo n d in c .

NAPIERVILLE
S .C .A . d u  su d d e M o n tré a l

NICOLET
N e w -H o lla n d  N ico le t-Y a m a ska

PARISVILLE
C .A .R . d e  P a risv ille

PLAISANCE
É q u ip . d e  fe rm e P a p in e a u L té e

POINTE-AU-PÈRE

G a ra g e D a n ie l L é ve sq ue  in c .

RIVIÈRE-DU-LOUP
É q u ipe m e nts  a g rico les  

K R T B in c.

SAINT-AGAPIT
M a ch in e rie  Je a n R o y

SAINT-ANSELME
U nico o p, C o o p a g rico le

SAINT-GUILLAUME
M a ch in erie  C .H . in c .

SAINT-HYACINTHE
É q u ip e m e n ts In o tra c in c .

SAINT-MICHEL
S .C .A . d u  su d  d e M o n tré a l

SAINTE-MARIE-DE-BEAUCE
U n ico o p , co o p  a g rico le

SAINTE-MARTINE
S .C .A . d u  su d  d e M o n tré a l

SAINT-NARCISSE, CTÉ 

CHAMPLAIN
T ru d e l &  P ich é in c .

SAINT-THOMAS DE JOLIETTE
R a ym o n d L a sa lle  in c .

SAINT-VALLIER
U n ico o p , C o o p a g rico le

VICTORIAVILLE
S .C .A . d e s B o is -F ra n cs

WOTTON
É q u ip e m e n t P ro u lk  

&  R a îch e in c .
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• La Fédération des 

producteurs d’œufs de 

consommation éclôt.

• Les fédérations régionales • La Mutuelle-Uie aban-

passent à 19 alors que les syn- donne l’assurance générale,

dicats spécialisés sont intégrés 

aux fédérations régionales.

suite de la page 49

Au milieu des années 40, l'UCC, à la deman­

de des régions intéressées, oriente sa sec­

tion des bûcherons vers la formule des 

chantiers coopératifs qui ont pris naissance 

en Gaspésie et ont connu un développe­

ment très intéressant en Abitibi depuis quel­

ques années.

Après une tentative plus ou moins fructueu­

se d'une Confédération provinciale de fédé­

rations de chantiers coopératifs, la promo­

tion du mouvement s'est concentrée au ni­

veau régional. Chaque Fédération régionale 

de l'UCC, qui avait des chantiers ou des syn­

dicats coopératifs forestiers en opération 

sur son territoire, voyait à leur donner les 

services requis.

Le service 

forestier de l'UCC

Mais l'union des bûcherons se bute à des 

obstacles. Les difficultés de gestion harmo­

nieuse avec l'UCC et les problèmes de re­

crutement amènent la modification de sa 

formule de regroupement des cultivateurs- 

bûcherons. En 1947, l’UCC remplace tout 

simplement la section des bûcherons par 

son propre service forestier. La section sé­

parée et le statut de filiale disparaissent 

donc. Dorénavant, le cultivateur ou son fils,

mais aussi d'organiser les ouvriers de la fo­

rêt. L'éducation se fait par des cercles 

d'étude et par La Terre de chez nous qui 

continue d'offrir sa page du bûcheron. La 

protection se fait par l'action auprès des au­

torités ou par des initiatives comme la Mai­

son du bûcheron. Et l'organisation, par les 

chantiers coopératifs. Ce travail aboutit en 

1951 à la signature, avec la compagnie Price

« L’UCC-UPA joue un rôle essentiel dans la défense des producteurs. La mise en 

place des plans conjoints m’apparaît la formule idéale pour que chaque production 

fasse vivre son monde. Sans le regroupement, on ne serait pas allé très loin. 

Avec l'UPA, on a même pris notre place dans les grands débats de la

mondialisation. » 

LIONEL DROUIN, COMPTON 

président de la Fédération de l'UPA de l'Estrie 1976-1977

s'il est membre de l'UCC, n'a plus à être re­

cruté. il est automatiquement bûcheron 

syndiqué s'il désire l'être pendant son sé­

jour au chantier.

La création du service forestier porte l'ac­

tion pour les travailleurs forestiers sur les 

mêmes lignes de force que celles établies 

pour les cultivateurs. Il s'agit à la fois d'édu­

quer, de protéger les intérêts professionnels

52

Brothers, de la première convention collec­

tive applicable aux camps.

Le travail en forêt évolue beaucoup grâce à 

la mécanisation, l'amélioration des condi­

tions de travail et de transport, changeant la 

mentalité des travailleurs forestiers. La cou­

pe se fait davantage par des travailleurs 

spécialisés opérant presque à l'année lon­

gue et de moins en moins par les tradition-



• Demande de 

reconnaissance syndicale

•16 plans conjoints dans 

le bois touchent 29 549 

producteurs

• Introduction du 

Nutra-Sweet.

Marchés 1365

Porcs

Bouvillons

Poulets

Beurre

Fromage

Oeufs

Pommes de terre 

Maïs sucré

TCN, 18 août 1965

36,60 $/100 Ib 

26 S/100 Ib 

41 m 

55 «/Ib 

40d/lb 

49 (Hi 

1,10 $/50 Ib 

20 C/dz

Concluons avec le vibrant hommage de Do­

minique Beaudin: «...l'un des splendides ré­

sultats atteints par I'UCC, c'est d'avoir rele­

vé le bûcheron dans sa propre estime et 

dans l'estime des autres. Elle a refait la di­

gnité de son métier. Elle a redonné un sens 

à son travail. Elle a remis sous ses yeux 

l'idéal du foyer et de l'établissement. Elle a 

ajouté à sa valeur d'homme. C'est d'un 

grand bout l'essentiel.»®

nels bûcherons-cultivateurs. Ce qui rend 

moins nécessaire l'ensemble des services 

de la Maison du bûcheron, qui cesse ses ac­

tivités en 1957. Quatre ans plus tard, la Fé­

dération des travailleurs forestiers du Qué­

bec sera fondée.

Jean-Pierre Kesteman et al. Histoire du 

syndicalisme agricole au Québec UCC-UPA

1924-1984, Montréal, Boréal Express, 1984, 

p. 119.

Dominique Beaudin. L'UCC d'aujourd'hui, 

Montréal, Les Éditions de l'U.C.C., 1952, p. 

87.

Sources principales:

BEAUDIN, Dominique. L'UCC d'aujourd’hui. 

Montréal, Les Éditions de l'U.C.C., 1952. 

159p.

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du 

syndicalisme agricole au Québec UCC-UPA

1924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984. 

327p.

UCC-UPA 1924-1984. Soixante ans d'histoi- 

ra La Terre de chez nous du 4 octobre 

1984. 42p.
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ALMA
Équipements G.M D. enr.

AMQUI
Machinerie J N.G. Thériault inc.

BAGOTVILLE
Garage Hilaire Tremblay

BAIE ST-PAUL
Les équipements agricoles 
Gauthier inc

CAP ST-IGNACE
Les équipements J.L Thibault inc

HOWICK
Équipements industriels & agricoles 
BHR Henderson inc.

LA DURANTAYE
Jean-Guy & Denis Bolduc inc.

MANSEAU
Garage Gaston Soucy

MASKINONGÉ
Équipements G. Gagnon inc.

PLAISANCE
Les équipements Ménard enr.

ROUGEMONT
Équipements Agri-Mont inc.

SAINTE-MARIE-DE-BEAUCE
Service Bivac inc.

SHAWVILLE
Les équipements de terme Barber

ST-AUGUSTIN
Équipements Multitrac Itée

ST-CASIMIR
Société Coopérative agricole régionale

ST-CLÉMENT
Service Agromécanique inc.

ST-GILLES
Le Domaine du Tracteur St-Gilles,enr.

ST-JANVIER
Garage Julien Deniers enr.

ST-POLYCARPE
Entreprises Sud Ouest enr.

ST-THOMAS, cté Joliette
Équipements G. Gagnon

SHERBROOKE
Les distributeurs A S R Payeur inc.
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et le réseau de 
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de s'associer à

PU.P.A

anniversaire 
■t leur souhaitons 
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pour les années 
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• L'UCC compte 55 OOO 

membres

• Les Fédérations des produc­

teurs de lait industriel, de 

porc, de sirop d'érable, de 

pommes de terre et de bet­

teraves à sucre voient le jour.

L’Union catholique 
des femmes rurales

s ’y ^

TS&r

mm**

D
ès les premières années de 

l’UCC, un certain nombre de 

femmes de cultivateurs s’in­

téressent aux activités des 

Cercles de l’UCC. Elles assistent avec leurs 

maris aux assemblées, journées d’étude, 

congrès; elles participent aux équipes 

d’étude et suivent les cours à domicile de La 

Terre de chez nous. Elles ont pris l'initiative 

de se regrouper et l'UCC les a soutenues. 

Parcourons cette page moins connue de 

l’histoire de l’UCC.

Les Dames 
de l’UCC

À l’automne 1937, quelques femmes du dio­

cèse de Rimouski fondent un cercle d'étude 

appelé «Les Dames de l’UCC», où elles étu­

dient entre autres les principes du syndica­

lisme agricole et de la coopération. Des 

groupements similaires seront fondés dans 

ce diocèse, voici les objectifs qu’ils visent: 

«Le Cercle des Dames de l’UCC a pour but 

de parachever la culture féminine de telle 

sorte que la femme puisse, sans négliger 

son vrai rôle d’éducatrice et de maîtresse de

maison, seconder le mari dans sa tâche et 

s'occuper avec facilité de la production 

d’objets d’art pour la maison et pour la ven­

te. il pourra mettre sur pied des syndicats 

d’achats et de ventes à cet effet.»’ 

D'ailleurs, Les Dames de l'UCC organisent 

un syndicat coopératif régional des arts pay­

sans. Et des femmes de cultivateurs d'au­

tres diocèses fondent des Cercles d'étude.
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L'Union catholique des Fermières est ouverte aux 
jeunes filles de plus de 16 ans et à toutes les 
femmes du milieu rural.

Le mouvement s'étend. Dès 1937, on discu­

te de l'opportunité de mettre sur pied une 

organisation féminine provinciale, sorte de 

pendant féminin de l’UCC. Mais les diri­

geants de l’UCC sont divisés. Créer une 

nouvelle association, distincte des Cercles 

de fermières, qui serait affiliée à l'UCC ou 

encore travailler à l’intérieur des Cercles de 

fermières, pour les entraîner progressive­

ment vers une nouvelle ligne de pensée et 

les sortir de la tutelle de l'État. C'est le pre­

mier point de vue qui prévaut. L'idée d'une 

association autonome, indépendante de l'É-

■' ^A A,

« L'UPfl c’est un lobby puissant que les autres provinces n’ont pas. 
Dans notre secteur, on demande que l'union nous supporte davantage au niveau 

du transfert technologique, de la recherche et des services 
techniques. Ce sont les outils qu'il nous faut pour faire face à la mondialisation 

à laquelle nous sommes confrontés depuis 25 ans, bien avant 
la plupart des autres productions. » 

JEAN-BERNARD VAN WINDEN, NAPIERUILLE 

président de la Fédération des producteurs maraîchers, 1989-1997



• Terre des Hommes ouvre 

ses portes. Le plus vaste 

pavillon n’est nul autre que 

celui de « L’Homme et l’a­

griculture ».

• Marche sur Ottawa 

concernant la politique 

laitière.

L'UCFR se définit comme un mouvement d'étude 
et d'action qui incite ses membres à prendre leurs 
responsabilités à améliorer le sort de la femme 
rurale catholique, à l'aider à remplir sa vocation 
en milieu rural et sa mission au foyer.

tat fait son chemin. Les cultivateurs avaient 

réussi à fonder l'ucc malgré l'existence des 

Cercles agricoles, organismes d'État. 

Pourquoi les femmes rurales devraient-elles 

demeurer sous la tutelle du ministère de 

l'Agriculture ? Pourquoi n'auraient-elles pas 

tous les avantages d’une association auto­

nome, organisée, dirigée par et pour les 

femmes rurales ?

Pour la terre 
et la famille

Avec le concours de l'UCC, «Les Dames de 

l'UCC» de Rimouski et des femmes de culti­

vateurs des diocèses de Sherbrooke, Chi­

coutimi et Nicolet organisent le congrès de 

fondation d'une association catholique de 

fermières.

Le 19 octobre 1944 à Québec, pendant que 

le congrès général de l'UCC est en cours, 

150 à 200 femmes du milieu rural approu­

vent les statuts de leur nouvelle association, 

«L'Union catholique des Fermières». Elle a 

pour buts le progrès religieux, moral, social 

et économique des femmes de la campa­

gne, l'étude des questions agricoles, la dé-
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fense des intérêts professionnels, la coopé­

ration avec l'UCC. Le mouvement est ouvert 

aux jeunes filles de plus de 16 ans et à tou­

tes les femmes du milieu rural.

L'année suivante, l'ucc publiait le premier 

numéro de la revue mensuelle Le Foyer ru­

ral, spécialement destinée aux femmes ru­

rales regroupées dans l'UCF. Les résolutions 

adoptées aux congrès annuels de l'Union

Dix ans plus tard, la réflexion et l'étude de l'AFEAS 
sur la femme collaboratrice de son mari dans une 
entreprise à but lucratif, amèneront la création de 
l'Associaiton des femmes collaboratrices.
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1968
• Le lit d’eau fait fureur• Réorganisation :

IB fédérations régionales 
et 5 fédérations 
spécialisées.

catholique des Fermières sont variées. En 

1947, elles touchent l'éducation de la jeu­

nesse rurale, le statut de la femme mariée, 

les syndicats d'arts paysans, etc. L'année 

suivante, elles traitent de l'enseignement ru­

ral, la stabilisation des prix agricoles, l'impôt 

sur le revenu, l'organisarion des loisirs, etc. 

Cependant, malgré les mots d'ordre des 

évêques d'adhérer à la nouvelle union, de 

très nombreuses femmes refusent d'aban­

donner les Cercles de fermières. En 1948, 

environ 10 000 fermières se joignent à l'as­

sociation féminine de l'UCC alors que plus 

de 30 000 demeurent dans les Cercles de 

fermières.

Renouveau

En 1957, le Congrès général de l'Union ca­

tholique des Fermières en change le nom 

pour L'Union Catholique des Femmes Rura­

les (UCFR) et approuve une nouvelle consti­

tution, surtout pour s'adapter à la réalité, 

l'UCF regroupant les femmes du village aus­

si bien que celles de la campagne. Avec 

révolution du milieu agricole et plus particu­

lièrement la mécanisation, les intérêts et les 

activités de la femme du cultivateur sont 

centrés sur le foyer, comme la femme du 

village. Dans son livre sur l'UCC, Firmin Lé- 

tourneau explique que 

les femmes des villages ne sont pas des fer­

mières si on entend par ce mot une femme 

ou une fille de cultivateur, mais qu'elles le 

sont en tant que membre d'une paroisse ru­

rale. Ce qu'il faut dans le milieu rural, préci- 

se-t-il, ce n'est pas une UCF pour les fem­

mes et les filles de la campagne et des cer­

cles d'économie domestique pour celles du 

village, mais une UCF pour toutes les fermiè­

res de la paroisse.

En i960, l'UCFR se définit comme une asso­

ciation organisée, dirigée exclusivement par 

les femmes du milieu rural, un mouvement 

d'étude et d'action qui incite ses membres à 

prendre leurs responsabilités dans le domai­

ne économique, social, intellectuel, moral et 

religieux, à améliorer le sort de la femme ru­

rale catholique, à l'aider à remplir sa voca­

tion en milieu rural et sa mission au foyer 

comme personne humaine, épouse, mère,

éducatrice, ménagère, gardienne des va­

leurs familiales. Parmi les nombreux moyens 

d'action, l'assemblée mensuelle du cercle 

sert à développer les connaissances techni­

ques, sociales, religieuses, à échanger les

expériences, à raffermir les convictions, à 

préparer l'action individuelle et collective. 

Un bon nombre de membres assistent aux 

journées d'étude, retraites religieuses et so­

ciales, cours de formation de chefs et con-

L'EXCELLENCE A DES 
RÉPERCUSSIONS ! 

CONSUMAJ INC. S'ASSOCIE À SA 

CLIENTELE AGRICOLE POUR 
SOULIGNER LES 75 ANS DE L'UPA

CONSUMAI)

EXPERTS CONSEILS

• BATIMENT AGRICOLE
• STRUCTURE D’ENTREPOSAGE
• AGRONOMIE (P.A.E.F.)
• MUNICIPALE

FIRME EN INGENIERIE établie depuis 1991. CONSUMA.! INC. a 
des bureaux situés à ST-HYACINTHE & PLESSISVILLE et ce, pour 
mieux servir sa clientèle à travers tout le Québec.
CONSUMA.! INC. a participé au 111 des ans à plus de 1 ()()() projets 
agricoles. Elle est composée présentement de plus de 24 professionnels 
qualifiés INGÉNIEURS, AGRONOMES et TECHNICIENS 

SPECIALISES afin de vous conseiller dans tous vos projets agricoles.

Notre secteur agricole peut vous offrir les services suivants :

• PLANS ET DEVIS DE STRUCTURE D’ENTREPOSAGE.
• PLANS DE FERTILISATION (P.A.E.F.).
• PLANS ET DEVIS DE BÂTIMENT AGRICOLE 

STRUCTURE DE BOIS & BETON.
• PLANS ET DEVIS DE VENTILATION-CHAUFFAGE 

PLOMBERIE ET ÉLECTRICITÉ.
• CALIBRATION PERSONNALISÉE DE VENTILATION 

VERSUS CHAUFFAGE DE TOUS VOS CONTRÔLES.
• GESTION DE PROJET.
• SUIVI DE CHANTIER.
• ÉTUDE FINANCIÈRE.

DANS LES DOMAINES SUIVANTS :
Bovin Laitier, Bovin de Boucherie, Porcin, Volaille, Veau Lourd.
Et tout autre élevage spécialisé.

SIEGE SOCIAL :
4865. boulevard Laurier (Rte 116) 
SAINT-HYACINTHE. Québec 
J2S 3V4
Téléphone : (450) 773-6155 
Télécopieur : (450) 773-3373

BUREAU REGIONAL :
1800. avenue St-Laurcnt 
PLESSISVILLE. Québec 
G6L 2P8
Téléphone : (819) 621-2222 
Télécopieur : (819) 621-3999
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* A ssu rance -v ie  co llective  

des A ssu rances U C C .

* La co tisa tion es t à  

15$.
• Les coopé ra tives son t 

m ain tenant ob ligées de  

dédu ire  le  p ré levé pour les  

p lans con jo in ts .

g rès . O n a créé p lus ieu rs com ités a fin de 

m u ltip lie r les responsab les , fo rm er les d iri­

geantes , déve lopper l'esp rit d 'équ ipe e t m e­

ne r à b ien l'ac tion. C om ités d 'éduca tion , de 

recrutem en t, de techn ique , d 'en tra ide , de

m ora lité  pub lique . Les évêques  vou la ient un 

regroupem ent de tou tes les assoc ia tions fé ­

m in ines . Les C e rc les  de F erm ières ayan t re ­

fusé, l'U C FR  fus ionne en 1966 avec les C e r­

c les d 'économ ie dom estique pou r deven ir

l'A ssoc ia tion fém in ine d 'éduca tion e t d 'ac­

tion soc ia le  (A F E A S ). E t ça ne s 'a rrê te pas 

là ! D ix ans p lus trad, la ré flex ion e t l'é tude 

de l'A F E A S su r la fem m e co llabo ra trice de 

son m ari dans une entreprise à bu t luc ra tif, 

am ènera la création de l'A ssoc ia tion des 

fem m es co llabo ratrices . P u is , la F édé ra tion 

des ag ricu ltrices du Q uébec vo it le jou r en 

1987, tro is  ans après que 14 fem m es repré ­

sen tan t les agricu ltrices du Q uébec a it réus ­

s i à se fa ire adm e ttre au quartie r géné ra l de 

l'U PA .

La issons le m o t de la fin  à S uzanne D ion qu i 

éc riva it en 1984, à l'occas ion du 60e ann i­

ve rsa ire  de l'U P A : «D e fem m es au foye r, e l­

les son t devenues  co llabora trices , pu is par­

tena ires au trava il, p roduc trices , agricu ltri­

ces . D epu is 60 ans , e lles  on t a idé leu rs m a­

ris à bâtir des o rgan ism es agrico les fo rts , 

on t fondé leurs p rop res  assoc ia tions e t veu­

lent m a in tenan t «v iv re avec les hom m es» 

tou tes les com posantes de leu r p ro fess ion  

de tou jours : l'agricu ltu re .»  “

1 P ourquo i, com m en t. P etit su ide à l'usage  

des D am es de l'U C C . R im ousk i, P ublica tion  

de l'U C C d iocésa ine , 1941, p . 14 .

U C C -U P A 1924 -1984. S o ixante ans d 'h is ­

to ire . La T e rre de chez nous du 4 oc tob re  

1984 , p . 17 .

Sources principales:

KESTEM AN , Jean-P ierre et a l. H isto ire du  

syndica lism e aerico le au Q uébec 1924-1984.

M on tréal, Boréal Express, 1984. 327 p.

LETO U R N EAU , Firm in. L'UC C . M ontréal, 

L 'Action nationa le, 11949. 247p.

Pourquoi l'U n ion catho lique des fem m es ru­

ra les? M ontréal, Secrétaria t de L'U C FR , 

1960. 15 p.
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BonX5fanniversaire
à l'U PA !

Pour vos affaires agricoles, 
aucune autre banque n'est aussi bien placée.

À la Banque Nationale, les affaires agricoles se mènent sur le 

terrain. Conseillers et agronomes de formation, nous comprenons 

parfaitement les enjeux et besoins propres à votre secteur 

d'activité. Nous sommes des partenaires d'affaires, capables de vous 

conseiller tout en vous donnant un solide coup de main dans la 

gestion de votre entreprise. Nous sommes là pour vous aider à récolter 
ce que vous avez semé. À la Banque Nationale, on veille au gain.

Pour information :

(514) 394-4156 ou 1 800 361-8688 (poste 4156)

BANQUE
NATIONALE
LL faut penser

autrement

{&8!li
Le réseau

de

concessionnaires

AGCO Allis

CAP ST-IGNACE WP 
Les Equipements 
J.Lé Thibault Inc4% J

LAURIERVILLE 
K Garage 

Alfred Charest Inc.

L'ÉPIPHANIE
Machinerie Fore;

Inc.
;orestgL
k Ei

LORRAINVILLE 
Garage J. G. Neveu 

Inc.
A .

POULARIES 
Machineries 
Horticoles 

d’Abitibi Inc.

, ST-DAMASE
Équipements 

H. Palardy Inc.

ST-NARCISSE NEUBOIS
Garage

Blaney & Charest

ST-IGNACE-DE 
SJANBRIDGE 

Les Equipements 
Baraby Inc.

STE-ANNE DE-LA-PÉRADE 
Le Groupe 

Lafrenière Tracteurs

VICTORIAVILLE 
Entreprises 

Michel Girouard Inc.

AGCO
1AGCO) AL.LIS

■
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• La Fédéra tion  des produc­

teu rs de bo is est fondée e t 

s ’a ffilie ra  l’année su ivante

• A ffilia tion à L’U C C des 

F édé ra tions des 

p roducteurs de vo la ille , 

sucre e t s irop d 'é rab le e t 

pom m es de te rre .

Marches

Le problème des taxes financières est en fait le détonateur qui amène 18 OOO cultivateurs à protester à 

Québec le 26 juin 196a.

I
l es t des m oyens qui ne son t u tilisés 

qu 'en dern ier ressort, lo rsque la pa­

tience des agricu lteu rs a é té m enée à 

bou t. L 'U C C a toujours ten té de m u lti­

p lie r les dém arches prélim ina ires , m ém oi­

res, rencontres avec les m in is tres , té légram ­

m es de protestation. M ais ils ne ca lm ent 

pas toujours l'im pa tience des m em bres. Le 

m ouvem ent de m écon ten tem ent pa rt géné­

ra lem ent de la base e t débouche sur une 

m anifes tation, su r une m arche de p rotesta ­

tion. D urant les années 1960, l'U C C  ne recu­

le pas devant le recours à ces m oyens p lus 

spectacula ires . V oci un aperçu des p rinc ipa­

les m arches e t m an ifes tations de l’U PA , en 

o rdre ch ronologique .

Les taxes foncières 

1364

L 'U C C ex is te depuis 40 ans déjà quand ses 

m em bres descenden t pour la p rem iè re fo is  

m ass ivem ent dans la rue. U ne série d 'ano ­

m a lies fisca les ex is tan t depuis  de nom breu­

ses années on t fin i par créer une s ituation  

in tenab le pour les cu ltiva teu rs quant à l'im ­

pô t fonc ier. C e prob lèm e des taxes finan­

c ières est en fa it le détona teur qui am ène 

18 000 cu ltivateurs à p rotester à Q uébec le  

26 ju in 1964 . La m an ifes tation porte ce rtes

sur l'im pô t fonc ie r, m a is c ’es t tou te l’écono­

m ie agrico le qui depuis  des années ne ces­

se de se dé té riore r. Les p rix agrico les de­

m euren t s ta tionna ires pendan t que les co ­

60

û ts de production con tinuen t d 'augm enter. 

E n ce tte douz ièm e année consécu tive de  

baisse des revenus pour les agricu lteurs , la 

tens ion est g rande .

V ivan te , anim ée, co lorée , ce tte prem iè re 

m arche est un succès. E t le résu lta t ne se 

fa it pas a ttendre ! A près d iscuss ion avec 

l'exécutif de l'U C C , le gouvernem ent annon­

ce le  jou r m êm e, deux m esures de natu re à 

sa tis fa ire les cu ltiva teurs : une réduction de 

25%  des taxes sco la ires e t une augm enta­

tion de  20 cen ts le 100 liv res (45,4 kg) de la it 

de consom m ation. E n fa it l'U C C a tou jou rs 

réc lam é que le p roducteur agrico le ne so it 

im posé que sur son hab ita tion e t en fonc­

tion des serv ices reçus. P ossédant beau­

coup de te rre e t d 'im m eub les, l'agricu lteur 

ne veut pas ê tre im posé com m e le v illa­

geois . C e tte m arche su r Q uébec m arque un 

m om ent h is torique . P our la p rem iè re fo is , 

les cu ltiva teu rs on t assez de con fiance en 

eux pour oser po rte r leu r s itua tion aux yeux  

de l'op in ion publique . «D isc ip line, d ign ité» , 

te l é ta it le m ot d 'ord re de ce tte prem iè re 

m anifes ta tion  e t de toutes ce lles qu i ont su i­

v i d 'a illeurs , il re flè te une fo rte  o rgan isa tion, 

un très bon encadrem ent. A ins i à ce tte  oc­

cas ion il y  a un responsable  pour d ix m ani­

fes tan ts !

La politique 

laitière 1367

T ro is ans p lus ta rd, fo rte  de ce tte expérien­

ce , l'U C C n’hés ite ra pas à recourir à un 

m oyen identique pour fa ire p ress ion sur le  

gouvernem ent fédéra l dans le bu t d 'ob ten ir 

une po litique la itiè re p lus avan tageuse. 

E nv iron 25 000 p roducteurs  la itiers  du C ana­

da, la p lupart venant du Q uébec, se renden t 

à O ttaw a le 24 m a i 1967 pour exprim er de

« D ans les négoc ia tions de l’O M C , c ’est essen tie l que l’U P A so it p résen te .

Il y va de la p ro tection de no tre systèm e de gestion  de l’o ffre  

con tre les m u ltina tiona les. A van t que l’U PA n ’in te rv ienne dans les 

oeu fs d ’incuba tion , on se sen ta it exp lo ité avec des p rix rid icu les . 

Le regroupem ent des fo rces nous a perm is de b ien v iv re de no tre p roduction . »

JO C E LV N S A R A S IN , U IC TO R IAtflLLE  

p rés iden t du S ynd ica t des p roducteurs d oeu fs d 'incuba tion , 85 à 98 ,94-95



• L’UCC com pte IG  

fédérations régionales et 

9 fédérations spécialisées.

• Deux plans conjoints 

touchent l'ensem ble du 

Québec : ceux du lait 

nature et de la volaille.

• GreenPeace est fondé.

façon spectaculaire leur revendication. Cet­

te m anifestation a aussi eu des résultats po­

sitifs, bien que m oins im m édiats.

Syndicalisme 

agricole, 1971

Le 18 février 1971, 1 600 agriculteurs sont 

réunis au cégep Sainte-Foy pour obtenir que

éclatent de partout, de façon spontanée. 

Pendaisons de veaux, cortèges de rem or­

ques chargées de bovins sacrifiés en M auri- 

cie, 1 000 veaux abattus à Saint-Bruno au 

Lac Saint-Jean, blocus de routes à R im ouski, 

encerclem ent d'édifices à Sainte-Anne de la 

Pocatière, épandage de fumier sur la pro­

priété d'un m inistre à Arthabaska, capture 

d'un cam ion de lait à Iberville et distribution

« L'UPfl, c'est le seul organism e qui peut nous représenter à tous les niveaux 

et c'est dirigé par les agriculteurs eux-m êm es. On sent que la population nous 

respecte et reconnaît l'UPA com m e l'interlocuteur privilégié du m onde agricole. 

Une fois im pliqué dans l’organisation, on attrape vite la piqûre, ça crée des 

liens et on a toujours des buts à atteindre ».
ALBÉRIC BABIN, CAPIAN

président de la Fédération de l'UPA de la Gaspésie, 1981-1983 et 1984-1989

le gouvernem ent du Québec adopte la Loi 

sur les producteurs agricoles, il s'agit ici de 

la définition de la profession et de la repré­

sentativité de l’union à l'intérieur de celle-ci. 

Cette m anifestation s'ajoutant à d'aures 

pressions, am ène en juillet le dépôt du pro­

jet de loi 64 qui deviendra la Loi sur les pro­

ducteurs agricoles l'année suivante.

Cette loi im posera aux producteurs agrico­

les répondant aux norm es définies, l'obliga­

tion de verser a l'UPA une cotisation annuel­

le et une contribution basée sur leur pro­

duction m ise en m arché par les plans con­

joints.

Coûts de

production, 1974

A partir de 1972, certaines fédérations spé­

cialisées ont pu obtenir, au m oins partielle­

m ent, des prix en fonction des coûts réels 

de production. M ais par après, l'inflation ga­

lopante réduit presque à néant ces prem iè­

res tentatives. En septem bre 1974, les de­

m andes de l'UPA au gouvernem ent Bouras- 

sa ne suscitant aucun écho, le m éconte- 

m ent à la base ira grandissant, particulière­

m ent parm i les producteurs de bovins de 

boucherie et de veaux laitiers, dont les prix 

ont dram atiquem ent chuté.

En octobre et novem bre, les m anifestations

gratuite de son contenu à la population. 

Une im portante délégation de l'UPA se rend 

à Québec rencontrer le cabinet Bourassa. 

Les dirigeants obtiennent du gouvernem ent 

un fonds de 15 m illions de dollars pour les 

producteurs de bovins. De m êm e que le 

principe de la rém unération du travail de 

l'agriculteur sur une base équivalente à cel­

le de l'ouvrier spécialisé, une fois ce princi­

pe accepté par le gouvernem ent, on doit en 

tenir com pte dans le calcul des coûts de 

production.

Coupures dans 

les quotas 1976

D'im portantes coupures de quotas de lait de 

transform ation ont am ené une des plus 

grandes m anifestations d'agriculteurs à O t­

tawa. Des coupes de l'ordre de 20 % qui re­

présentent autant de pertes de revenus! 

Près de 10 000 producteurs laitiers, surtout 

du Québec, se rendent à Ottawa le 4 juin 

1976 dénoncer le projet gouvernemental. 

La m anifestation est très dure, du lait et du 

beurre sont lancés entre autres. Des pro­

ducteurs agricoles sont arrêtés. Cet exerci­

ce a pour résultats im m édiats de sensibili­

ser le gouvernem ent fédéral m ais surtout à 

long term e, d'am ener certaines corrections 

des politiques laitières qui em pêchèrent de

telles coupures.

Difficultés 

économiques 198S

En 1982, au cœ ur d'une crise économ ique, 

les taux d'intérêt avaient atteint des niveaux 

inégalés. Les agriculteurs se m obilisent 

donc pour aller m anifester le 1er avril à Qué­

bec dans le but d'adoucir les effets de la cri­

se économique sur eux. Les m oyens sont 

de divers ordres. Dans certains cas, il s'agit 

d 'obtenir une aide directe pour com penser 

les coûts exorbitants du crédit. Dans d'au­

tres cas, on exige des am endem ents à la lé­

gislation et aux règlem ents qui perm ettent 

une intervention plus efficace sur la m ise en 

m arché. On estime à 7 000 le nom bre de 

m anifestants qui s'étaient rendus sur la Col­

line parlementaire.

Le libre-échange et: 

pluies acides 1 987

Le 5 avril 1987, l'UPA organise une m anifes­

tation à Ottawa, avec la participation de la 

CEQ, la CSN et la FTQ, pour dénoncer le libre 

échange Canada/Etats-Unis ainsi que les ef­

fets des pluies acides au Québec. Plus de 

2 000 agriculteurs participent à cette m ar­

che, qui a été im portante pour sensibiliser la 

population. Elle a am ené certaines protec­

tions et une libéralisation m oins grande, 

m oins rapide. Elle a perm is de prévoir un 

tem ps d'ajustem ent de toutes les produc­

tions, de m êm e que des services et de l'aide 

financière.

Marchés 197D

Porcs 30 $/100 Ib

Bouvillons 30 J/100 Ib

Poulets 37 ç/lb

Beurre 64 C/lb

Fromage 48 ç/lb

Oeufs 53 (/il

Pom mes de terre 1,50 $/50 Ib

M aïs sucré 20 */dz

M aïs grain 3,17 $/100 Ib

TCN, 79 août 1970
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• L’U nion catholique des 

cu ltiuateurs devient l’U nion 

des producteurs agrico les.

• Le la it industrie l et les 

œ ufs font à leur tour l’ob jet 

de plans conjoints provinci­

aux.

• Les codes-barres com ­

m encent leur invasion des 

superm archés.

Négociations du 

GATT, 89-92

D eux m anifestations sont organisées en 

1989 et 1992 à O ttaw a pour défendre l'agri­

cu lture dans le cadre des négociations du 

G ATT. La m anifestation du 21 novem bre 

1989 sur les négociations du G att rassem ble 

à O ttaw a plus de 10 000 producteurs agrico­

les du Q uébec et près de 2 000 de l'O ntario. 

Le 21 février 1992, le Q uébec est l'initiateur 

de la m anifestation à laquelle partic ipe la 

Fédération canadienne de l'agricu lture. Elle 

a pour objectif de défendre entre autres 

l'A rtic le XI, c 'est-à-d ire le contrô le des im ­

portations. Plusieurs m illiers de produc­

teurs agrico les y partic ipent. C es deux m a­

nifestations ont perm is de m aintenir la pres­

sion sur les négociateurs jusqu'à la fin.

Aide à la forêt: 

privée, 199Q

D es coupures dans le program m e d'a ide à 

la forêt privée de 20 m illions de dollars sur 

un budget to tal de 55 m illions, ont provoqué 

la prem ière grosse m anifestation du secteur 

forestier le 4 m ai 1990. Q uelque 3 000 pro­

ducteurs m em bres des syndicats des pro­

ducteurs de bois, des regroupem ents des 

sociétés d'am énagem ent du Q uébec (R E­

SAM ) et de la Fédération des producteurs 

de bois du Q uébec y partic ipent, il y avait 

trois revendications. Q ue le crédit forestier 

so it rem is en place sur de nouvelles bases. 

Q ue le gouvernem ent respecte la priorité à 

la forêt privée de la lo i sur les forêts de 1987. 

Q ue les producteurs n 'a ient pas à partic iper 

au program m e d 'aide à la forêt privée, com ­

m e le gouvernem ent le prévoyait.

Le droit:

de produire, 1997

Le 16 avril 1997, 11 400 agricu lteurs répon­

dent à l'appel pour une grande m arche de 

protestation sur le droit de produire. U ne 

m arche im posante, colorée et on ne peut 

p lus pacifique progresse le long de la G ran­

de A llée pour gagner le Parlem ent de Q ué­

bec. Les prom esses non tenues depuis 

1994 sur l'adoption d 'une Loi sur la protec­
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tion du territo ire et des activ ités agricoles 

a insi que le rétrécissem ent de la zone agri­

co le par la prolifération de règles m unicipa­

les déraisonnables irritent les agricu lteurs. 

Les résultats? En ju in de la m êm e année, un 

nouveau régim e de protection des activ ités 

agrico les est instauré afin de garantir le droit 

de produire, il s 'ag it de la lo i 23 m odifiant la 

Loi sur la protection du territo ire agricole. 

E lle vise à garantir la priorité aux activ ités 

agricoles en zone verte, assurant aux entre­

prises agrico les la possib ilité de s'im planter,

de se développer et de diversifier leur pro­

duction à l'intérieur de la zone agrico le.

La crise du porc, 

1998

U n an avant la chute m ondia le du prix du 

porc, le gouvernem ent du Q uébec avait d i­

m inué le prix stabilisé de cette production. 

La crise du porc persistant, les producteurs 

se trouvent en situation d'urgence. Le 18 

septem bre 1998, ils sont 350 producteurs de

AR TEN AIRES  PO U R L'AVEN IR !

m-
pM C*:

Un leader mondial en matière de 

nutrition animale.

Présente dans 16 pays répartis sur 4 

continents, Agribrands Purina alimente toutes les 

espèces du secteuragricole.

Ses Investissements dans la Recherche et les 

technologies de pointe permettent de produire 

des moulées de qualité, ultra-perfomiantes et des 

produits extrudés uniques.

D'ailleurs en février 1999, l'usine de 

St-Romuald s'estvu décerner une cote triple A par 

Agriculture Canada. Celle-ci est la plus haute 

distinction qu’une usine puisse recevoir.

Le calibre exceptionnel des membres de 

l’équipe Purina reflète les valeurs fondamentales 

de la compagnie Purina: La recherche constante 

de la satisfaction de sa clientèle.

Offrez-vous la plus-value Purina!



1973
• Mise sur pied du centre 

informatique de l’UPA.

porcs à bloquer l'autoroute 20 avec leurs 

animaux à la hauteur de Notre-Dame-du- 

Bon-Conseil, dans le but de forcer le gou­

vernement à les aider financièrement dans 

un bref délai. Ils obtiendront l'annulation de 

la dernière coupure. Les marches et ma­

nifestations sont des arguments de dernier 

recours, il est plutôt rare qu'elles aient des 

résultats tangibles dans l'immédiat comme 

cela a été le cas pour le porc en 1998. Pour

l'UPA, cela représente un investissement 

dans les relations avec les gouvernements, 

qui se montrent par la suite plus prudents, 

plus accueillants à ses demandes, ils ne 

peuvent que constater la mobilisation des 

membres de l'UPA et celle de l'opinion pu­

blique.

Sources principales:

BELZILE, Hugues. "Les principales manifes­

tations...''. La Terre de chez nous, semaine 

du 10 au 16 avril 1997, p. 3.

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du 

syndicalisme asricole au Québec UCC-UPA

1924-1984. Montréal. Boréal Express. 1984.

327p.

Découvrez
nJCS à Ciné-Extra

uremeà
cuisson;

les CUISI-tAJCS à

<?

tous les samedis dès 18h30 

du 16 octobre au 20 novembre,

sur les ondes de vi

\î°Ur!a cuisson...
WesaSeaItest!

Une exclusivité

Consciente de I

tance de I agricu

de l'activité économique, la Ville

de Mirabel, qui compte parmi les

principales villes agricoles du

Québec, félicite l'Union des pro

ducteurs agricoles à l'occasion de

son 75e anniversaire de fondation
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• Début de l’agro-tourisme 

avec les premiers agrico- 

tours à la ferme.

• Fondations : Fédérations 

des producteurs de 

pommes, de bœuf, et des 

producteurs de fruits et 

légumes.

• Création du Service de 

main-d’œuvre agricole de 

l’UPA.

Le crédit agricole, 
un outil indispensable

Les agriculteurs qui désirent améliorer leurs bâtiments, travaux, méthodes de culture et troupeaux peu­
vent obtenir un prêt de l'Office du crédit agricole fondée en 1936.
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armi les éléments qui ont per­

mis une évolution plus rapide 

du monde agricole québécois, 

il faut placer aux premiers 

rangs les différentes lois adoptées par le 

gouvernement du Québec concernant le 

crédit agricole. Et l'UCC y est pour beau­

coup! Elle s'est battue pendant vingt ans 

avant d'obtenir une première loi; elle n'a 

pas cessé de faire des demandes pour 

adapter le crédit agricole aux besoins des 

agriculteurs. Il sera ici question de l'évolu­

tion du crédit agricole au Québec de 1936 

aux années 1960.

Une politique de 

prêt agricole 
propre au Québec

Une des premières mesures importantes a 

été la loi créant l'Office du crédit agricole, 

sanctionnée le 12 novembre 1936, au cœur 

de la Grande Crise, alors que plusieurs agri­

culteurs sont réduits à une grande pauvreté 

ou acculés à la faillite. Depuis sa fondation, 

l'UCC multipliait les demandes, exerçant 

des pressions sur le gouvernement du Qué­

bec pour qu'il adopte une politique de prêt 

agricole qui lui soit propre.

L'Office du crédit agricole dispose au départ 

d'un montant de dix millions de dollars, qui 

sera porté à quinze millions dès le mois de 

mars suivant, car les demandes ne cessent 

d'affluer, passant de 10 000 en mars 1937 à 

plus de 18 000 en juin ! Deux catégories 

d'agriculteurs peuvent bénéficier du prêt.
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D'abord ceux déjà établis, les agriculteurs 

qui désirent consolider leurs dettes a un 

taux d'intérêt moins élevé ou améliorer 

leurs bâtiments, travaux, méthodes de cul­

ture et troupeaux peuvent obtenir un prêt 

de l'office du crédit agricole fondée en 

1936. Dans ce cas, le prêt peut s'élever à

65% de la valeur de la ferme. Puis il y a ceux 

qui veulent acquérir une ferme pour un pre­

mier établissement; ils peuvent obtenir jus­

qu'à 75% de la valeur de la ferme à acquérir. 

Mais, dans aucun des deux cas, le montant 

du prêt ne doit dépasser 6 000 S. Les prêts 

sont consentis à un intérêt de 2,5 % et ils

sont remboursables en 30 ans ou 39,5 ans. 

Entre sa création et 1940, l'Office reçoit 

37 338 demandes de prêt, en accordant 

quelque 15 800, pour une valeur totale de 

trente-six millions et demi de dollars.

Ce qui n'empêchera pas le gouvernement li­

béral d'Adélard Godbout, élu en octobre 

1939, de penser faire disparaître l'Office du 

crédit agricole.

Sa première préocupation est de réduire les 

dépenses gouvernementales face a une 

dette consolidée qui est passée de 165 mil­

lions de dollars en 1935-36 à 295 millions en 

1938-39 ! L'entrée en guerre du Canada en 

septembre 1939 va changer considérable­

ment le visage de l'économie rurale. Les be­

soins en produits agricoles sont énormes 

car il faut nourrir les militaires et envoyer 

des milliers de tonnes de nourriture en An­

gleterre.

C'est ainsi qu'au Québec, les revenus des 

ventes des produits de la ferme passent de 

64 593 OOOS en 1935 à 216 862 000 S en 

1944. Le crédit agricole ne disparaîtra pas,

« L’UPA fait l’envie des autres provinces. C’est une grande force et un atout pour 

les producteurs, mais il y a place pour de la critique, surtout en horticulture où 

on a à se bâtir de nouveaux modèles. Je pense qu’on a besoin d’une organisation 

davantage tournée vers les marchés. Je rêve du moment où l’UPA acceptera de 

se remettre en question et laissera plus de place aux contestataires à

l’intérieur de ses rangs. » 

ROBERT ALLARD, DUNHAM 

président de la Fédération des producteurs de pommes, 1991-1996



• La F édéra tion de 

producteurs de cu ltu res  

com m erc ia les es t fondée .

• A ccep ta tion du p rinc ipe  

de l’in tég ration de la re lève  

aux s truc tu res synd ica les .

Marchés 1975

P orcs 74 $ /100 Ib

B ouv illons 40 J /100 Ib

V o la illes 70 m

B eurre 1 ,02 $ /1b

F rom age 1 ,07 $ /lb

O eu fs 69 é /dz

La it -  c lasse 1 12 ,25 $ /100 Ib

P om m es de te rre 2 ,50 $ /50 Ib

M aïs sucré 35 K /dz

M aïs g ra in 6 ,79 S /100 Ib

TCN, 13 août 1975

m ais les ag ricu lteu rs éprouve ron t m o ins le  

beso in de fa ire appel à une a ide gouve rne­

m enta le  a cause de l'am é lio ra tion de leu r s i­

tuation financ iè re.

Exode rural et 

modernisation

A près la guerre , le re tour à la pa ix au ra de 

nom breuses conséquences; p lus ieurs fils  

de cu ltiva teurs chois iront d 'a lle r v iv re à la 

v ille . C ’es t la m a in -d 'œ uvre fam ilia le  non ré ­

m unérée qui abandonne le p lus rap idem ent 

la fe rm e . La fa ib lesse du revenu agrico le 

qu i, en tre 1946 e t i960 , n 'a tte in t qu 'env iron  

40  %  du revenu fam ilia l, exp liquera it en bon ­

ne pa rtie  la  d im inu tion du nom bre de fe rm es 

au Q uébec, so it une ba isse de 54 000 en 

v ingt ans. S i la popula tion ru ra le d im inue de 

5  %  en tre 1941 e t 1951 , la décro issance  pour 

les c inq années su ivantes es t de 24 % !

D ès les années 50 , Les fe rm es se m écan i­

sen t de p lus en p lus a fin  de pa llie r la ba isse 

im portante de m ain-d 'œ uvre et produ ire 

p lus . P our a ide r les  ag ricu lteu rs à se m oder­

n iser, l'O ffice du créd it agrico le  do it g raduel­

lem en t augm en ter le m ontant des prê ts  

consentis , de 7 000 S en novem bre 1952 à 

10 000 S  en décem bre 1959 . P our p lus ieurs , 

l'O ffice du créd it ag rico le apparaît com m e 

l'organ ism e qu i répond le m ieux aux beso ins  

du m ilieu .

A u début des années so ixan te , le gouve rne­

m ent libéra l de Jean Lesage adop te tro is  

nouve lles lo is conce rnant le c réd it agrico le . 

U ne prem iè re perm et a l'O ffice de prête r

â æ

D és les années ‘50, Les fermes se mécanisent de 

plus en plus afin de pallier la baisse importante de 

main-d'œuvre et produire plus. Pour aider les agri­

culteurs à se moderniser, l'Office du crédit agricole 

doit graduellement augmenter le montant des 

prêts consentis

jusqu 'à un m ax im um  de 15 000 $ ou de 80 %  

de la  va leur. E n 1961, la Lo i de l'am éliora tion  

des fe rm es au to rise les banques à cha rte  e t 

les ca isses popu la ires à fa ire des prê ts à 

m oyen te rm e aux agricu lteu rs , une p rem iè­

re pour le financem en t ag rico le . E n fin , la lo i 

su r le p rê t ag rico le auto rise l'O ffice  du crédit 

ag rico le , se lon ce rta ines cond itions , à paye r 

aux em prunteurs qui conso liden t leu rs 

p rê ts , la d iffé rence entre l'in té rê t annue l de 

2 ,5  %  e t ce lu i dû à la S oc ié té  canadienne  du 

c réd it agrico le .

C e tte décenn ie vo it la superfic ie de p lu ­

s ieurs fe rm es augm ente r cons idé rab lem en t. 

C e rta ines se spéc ia lisent dans une p roduc-

Saint-Félicien 

aide l’agriculture
La Ville de Saint-Félicien développe un projet inédit 
de valorisation des rejets thermiques industriels 

d'une unité de cogénération pour aménager un parc 

agro-thermique et un parc forestier thermique.

La va lo risa tion des re je ts  the rm iques industrie ls

Le p ro jet de la V ille  de S a in t-F élic ien s 'articu le  autour 

de la construc tion d 'une  un ité  de cogénéra tion  don t le  

chan tie r a débu té dans le parc industrie l de la V ille . 

C e tte un ité  u tilise ra  les éco rces p rodu ites pa r l'indus ­

trie fo res tiè re du S aguenay - Lac S t-Jean com m e 

com bustib le , réduisant a ins i les im pacts négatifs su r 

l'env ironnem en t créés par l'en lou issem en t de ces 

rés idus . D ès l'année 2001 . l'un ité de cogénéra tion 

p rodu ira  21 M W  d 'é lec tric ité  vendus  à H ydro -Q uébec. 

a ins i qu 'une quantité au m o ins équiva len te  d 'éne rg ie  

the rm ique m ise gra tu item en t à la d ispos ition de la 

V ille de S a in t-F é lic ien . C e tte éne rg ie  the rm ique (sous  

fo rm e d 'eau chaude à 35  °C ), rep résen te un po ten tie l 

de 250 m illions de B T U /heure , so it l'équ iva len t annue l 

de 10 m illions de S en gaz nature l.

S a in t-F é lic ien  a conçu un pro je t de va lo risa tion 

des re je ts therm iques de l'un ité  de cogénéra tion qu i 

lu i perm ettra d 'am énager un parc ag ro-the rm ique e t 

un pa rc lo res tie r the rm ique . E n fac ilitant a ins i l'accès 

des en trep rises à une source de chau ffage bon m ar­

ché , sécu risée e t techniquem en t cohéren te, la V ille  

leu r fourn ira des outils indispensables à l'op tim isa­

tion de leu rs coû ts d 'exp lo ita tion e t à la ga ran tie de 

leur com pé titiv ité et de leu r pérennité dans un 

contex te de m ond ialisa tion  économ ique.

Le pa rc ag ro -therm ique

Le pa rc agro -the rm ique p révu es t d 'une superfic ie de 

28 hecta res e t pourra accueillir 13 entrep rises sur 

des parce lles v iabilisées de 1 ,8 à 3 .0 hecta res . Les 

p roducteurs agrico les  en se ront les pa rtenaires p riv i­

légiés e t pourron t bénéfic ier d 'économ ies énergéti­

ques substan tie lles (60 à 80 % des dépenses de 

chau ffage) fo rt pe rtinen tes pour les p roductions sous 

se rres .

U ne parce lle de 3 hecta res est prévue pour 

l'im p lan ta tion d 'une p isc icu ltu re in tens ive com m er­

c ia le d 'une capac ité annue lle de p roduction de 200 

tonnes (ouananiche. tru ite m ouche tée , do ré jaune).

Le parc  lo res tie r the rm ique

Le parc lo res tie r the rm ique p révu perm et d 'env isager 

l'u tilisa tion  des re jets the rm iques pour déve lopper la  

deux ièm e e t la tro is ièm e trans fo rm a tion du bo is , à 

fo rte va leu r a jou tée . O n y prévo it, entre au tres , un 

ensem b le de séchoirs com m unauta ire destiné aux  

essences de feuillus jusqu 'ic i sous explo itées  au Lac 

S t-Jean . P ar l'u tilisa tion des re je ts the rm iques lo rs 

d 'un préséchage , le taux d ’hum id ité du bois est 

am ené de 70 à 20 %  avant passage en sécho ir c lass i­

que . C e tte innova tion perm et de p rodu ire  un bo is de 

spéc ia lité  de qua lité avec un fa ib le pourcentage de 

rebu t e t des qualités techniques hau t de gam m e. P ar 

a illeurs , ce p rocédé perm et de réalise r une économ ie  

de 70 %  su r le  pos te énerg ie de chau ffage pa r rapport 

au schém a c lass ique .

La créa tion d 'une co rpo ration  de gestion

L 'innova tion est auss i légale e t ju rid ique ca r le p ro je t 

p révo it la c réa tion d 'une co rpo ration ayan t pou r m an ­

da t la gestion des parcs e t du réseau d 'eau chaude . 

C e tte co rpora tion aura no tam m ent pour m andat 

d 'accom pagner e t d 'a ide r les en trep rises dans le  cad re 

de l'accréd ita tion IS 0 14000 . La V ille  de S a in t-F é lic ien 

env isage a ins i d 'é tablir un partenaria t m utuellem en t 

p ro fitab le  avec les p roducteu rs  agrico les .

L 'im pact g loba l du p ro jet

La réa lisa tion de ce p ro je t inéd it perm et des investis ­

sem ents estim és à p lus de 20 m illions de S par 

l'en treprise privée et la créa tion de près de 300 

em plo is d irec ts . E n fin , pou r la p rem iè re fo is , un par­

tena ria t proactit en tre industrie et agricu ltu re va 

con tribue r à l'am é lio ration de l'env ironnem en t e t de 

la qua lité de v ie de l'ensem b le de la popula tion .
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• Les producteurs de lait 

manifestent à Ottauva.

La cotisation atteint 50 $.• Plus haut, plus vite, 

plus fort et... plus chers, 

les Jeux olympiques 

débarquent à Montréal.

tv,r

tion spécialisée, comme l'élevage du porc 

ou de la volaille. La monoculture fait des 

progrès dans la région de Montréal. Les 

fonds nécessaires pour se procurer une ma­

chinerie de plus en plus spécialisée aug­

mentent sans cesse et le gouvernement du 

Québec doit hausser le maximum permis 

des prêts.

□ es clientèles 

diversifiées

Males, les dispositions de la Loi favorisant la 

mise en valeur des exploitations agricoles 

ne permettaient pas aux époux exploitant 

une ferme conjointement, de bénéficier 

chacun de la subvention à l'établissement. 

En 1986, on corrige cette situation en appor­

tant un amendement à la loi. L'épouse est 

désormais considérée comme partenaire à 

part entière dans l'entreprise agricole, au

Dès les débuts du crédit agricole, une place 

est faite aux jeunes qui veulent s'établir en 

agriculture. En 1933, le gouvernement du 

Québec avait adopté une loi intitulée Aide à 

rétablissement des fils de cultivateurs. En 

plus d'une subvention, le jeune agriculteur 

pouvait, dans le cas de nouveaux établisse­

ments agricoles, obtenir un prêt jusqu'à 

concurrence de 90% de la valeur de la terre 

et des bâtiments. Et après dix ans de bonne 

exploitation de sa ferme, le jeune emprun­

teur avait la possibilité de bénéficier d'une 

remise d'un tiers de sa dette jusqu'à un 

maximum de 3 000 $.

Si en 1936, l'agriculteur et sa famille étaient 

les seuls à pouvoir bénéficier d'un prêt gou­

vernemental, les rangs des emprunteurs ad­

missibles se sont considérablement élargis 

depuis! On a fait une place aux groupes 

d'agriculteurs, aux femmes et aux produc­

teurs à temps partiel. Les sociétés, les cor­

porations et les coopératives d'exploitation

« Le catalyseur de l’agriculture québécoise, c’est l’UPA. Notre organisation s’est 

donné une multitude d’outils pour aller plus loin dans la mise en marché des 

produits agricoles. Si on avait laissé faire les forces du marché, notre agriculture 

aurait régressé depuis longtemps. Et l’histoire de l’industrie laitière nous donne 

raison sur toute la ligne; il y a trop d’impondérables en agriculture pour que les 

producteurs eux-mêmes n’aient pas leur mot à dire dans la mise en marché . ■>

CLAUDE RIVARD, CAUSAPSCAL 

président de la Fédération des producteurs de lait, 1988 à 1998

Après la guerre, le retour à la paix aura de nombreuses conséquences; plusieurs fils de cultivateurs choi­

siront d'aller vivre à la ville. Si la population rurale diminue de 5 % entre 1941 et 1951, la décroissance 
pour les cinq années suivantes est de 24 %!

L'Office du crédit agricole, devenu la Société 

de financement agricole en 1993, s'est 

adapté pour répondre aux besoins de sa 

clientèle et aux réalités du secteur agricole. 

Depuis les années soixante par exemple, le 

plafond des montants prêtés est régulière­

ment augmenté. D'ailleurs, I'UCC-UPA 

adopte une résolution en ce sens pratique­

ment à chacun de ses congrès. Dans l'en­

semble, on peut affirmer que le programme 

de financement agricole a toujours bien ser­

vi la cause pour laquelle il a été créé. En ou­

tre, si on compare le régime public québé­

cois de financement agricole à ce qui se fai­

sait ailleurs au Canada, on constate qu'il a 

toujours été bien plus complet et avanta­

geux. il n'y a aucun équivalent dans les au­

tres provinces.

agricole, si elles répondent à certaines nor­

mes, peuvent aussi obtenir des avantages 

financiers, comme des taux d'intérêt infé­

rieurs à ceux du marché.

Même si les femmes travaillent depuis tou­

jours au sein des entreprises agricoles fami-

même titre que son mari. Grâce à la sub­

vention à l'établissement, hommes et fem­

mes s’associent davantage. Et a mis en pla­

ce, en 1988, un programme de subvention 

d'intérêt additionnelle, allouée selon la sco­

larité.

Source:

1936-1996. La Société de financement aeri-

cole. En affaire avec vous depuis 60 ans. 

Supplément de La Terre de chez nous. Dé­

cembre 1996. 39p.
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de leur appartenance à l'UPA et de leur contribution 

majeure à sa naissance et à son développement, les 

productrices et les producteurs de lait du Québec 

sont heureux de souligner son 751' anniversaire.

Les 10 000 fermes laitières québécoises, des entre­

prises dynamiques et performantes, au coeur de la 

vie des régions.

Tous lis Jo ur s

7,H

Fédération

des producteurs 

___ I de lait du Québec



• Publication du rapport 

du com ité d’orienta tion

• D ébut des produits 

génériques.

• Volksw agen abandonne la 

production de la Beetle.

Un syndicalisme de 

jeunes producteurs

La Fédération do la relève agricole du Québec est fondée en janvier 1982. avec à sa base, des jeunes qui 

ont pour but d'améliorer les conditions d ’e tab lissem ent et de travailler à une meilleure préparation de 

ceux et celles qui se destinent à une carrière en production agricole.

L
e prob lèm e de la re lève e l de l'in té- 

gm lion des jeunes ruraux dans le 

m ouvem ent professionnel ne date 

pas d 'h ier. D e m ôm e que leur s itua­

tion en agricu lture et les m esures que le 

gouvernem ent et la socié té devra ient adop 

te l pour lavonsoi leur insertion com m e pro 

docteurs ag i ico les dans la socié té québécoi­

se Aussi nous verrons la p lace que les jeu­

nes ont prise dans l'UPA.

Une volonté de 

se regrouper

Autie lois, on trouva it les jeunes au se in des 

m ouvem ents d ’action catho lique com m e la 

Jeunesse agrico le catholique (J.A .C .) et la 

leunesse rura le catholique (J.R .C .). ils y  trou­

vent souvent réponse à leurs besoins, à 

leurs aspira tions. D e plus, ces organism es 

ont é té de véritables  écoles de form ation de 

chefs pout la socié té agrico le et rurale , et 

pour l'U PA en particu lie r. D ans les années 

1940, il est m êm e question d 'un ifie r d ivers 

m ouvem ents et associations de jeunes agri

aux conditions d ’acquis ition d 'une ferm e, ils 

fondent en 1967, le prem ier syndicat de re­

lève agricole , le C entre régional des jeunes 

agricu lteurs du Saguenay-Lac-Sain t-Jean  

(C RJA).

En 1975, le m in istère de l'Agriculture du 

Q uébec m et sur p ied un service de la re lève

eux et d 'aller p lus lo in , c 'est-a-d ire de fa ire 

entre autre une réflexion sur leurs condi­

tions d 'e tab lissem ent. B ien souvent à l'insti­

gation de l'U PA  on vo it a lors naître , dans bon 

nom bre de régions, des syndicats de re lève 

agricole que les jeunes affilien t à leurs fédé­

ra tions rég ionales de l'UPA .

Jusqu 'à quel degre d ’autom om e l’un ion do it- 

e lle pousser le m ouvem ent de syndica lisa­

tion des jeunes agricu lteurs ? En 1972, l'U PA 

ava it form é un com ité pour étudier ta p lace 

des jeunes dans la structure syndica le. Ses 

recom m andations sont adoptées au con­

grès généra l, so it de fa ire une p lace aux jeu­

nes dans la structure, dans la m esure où ils 

sont prê ts à la prendre. M ais ce sort es jeu­

nes qui définiront eux-m êm es leur sta tut a

« L 'UPA, c 'est notre outil pour se ta ire entendre et pour se défendre. 

S i ça n 'exista it pas, il faudra it l'inventer. L 'organisation de la m ise en m arché 

co llective et la reconnaissance de la profession nous ont perm is de prendre notre 

p lace dans la socié té . Avant l'U PA , un cu ltiva teur, com m e on d isa it dans le tem ps, ça 

n 'ava it pas vo is au chapitre , m aintenant on a notre m ot à d ire . » 

R O LLAN D ALLAR D, SA IN T-NIC O LAS 

président de la Fédération de l'U PA de Lévis-Bellechasse, 1979-1990

ailleurs com m e les cercles de jeunes agri- 

a : leurs ou la Société des jeunes é leveurs, à 

la leunesse agrico le catholique 

■\ la su te d ’un voyage en France, ces jeunes 

du Saguenay-Lac-Sam t ear soutenus pai la 

fédération régionale de l'U PA, con\ erne-: 

de se donner es m oyens de discuter de 

le .cs prob lèm es d 'établissem ent et de trou­

ve ' ensem ble les am éliora tions a aopoite-

agricole qui décide de travaille r priorita ire ­

m ent à ce que les jeunes se prennent en 

charge, ces groupes locaux ce re lève agr - 

co le naissent dans toutes les regions, tes 

m em bres tiennent des screes d'm form a- 

t on eu sert ces vovages c ’e tude et orgs- 

" sent ccs activ ités sooaes Après quel­

ques années les groupes ce plusieurs re- 

c ors ressentent ie Peso - ce se cane ' e— re

l’in térieur de l'U PA. ns souhaitent ces syndi­

cats reg ensux et une fédéra: on spec a isee 

a ff ee à 'U PA, regroupant ces jeunes •' is e t 

*- les ce cu it vateurs "a : ta-, a a -e— e em ­

ployés de term e en attente ce oeve" • en­

ferm e. Peu acres, ce proje t -eçc t ur a. s *a- 

com ble ce nuit féoerat pris rég ionales et le 

serv ice d’éducation et c'm fcrm st on ce 

ii-a  encourage toutes les m oératens a a-

6$
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J'ai semé 

Je sème 

Tu sèmeras

La Ville de Saint-Jean- 

sur-Richelieu est 

heureuse de souligner 

le 75e anniversaire 

de IUPA et d'encourager 

les producteurs établis sur le 

territoire de la municipalité.

La Fédération a été particulièrement active en ce qui regarde ta formation, ses efforts se soldèrent 

notament par la mise en place des attestations d'études collégiales (AEC).

• N aissance de l’Agence 

C anadienne de 

com m ercia lisation 

du la it.

• Les laboratoires angla is 

accouchent d’une nouvelle 

m erve ille : le bébé 

éprouvette .

voriser l'im plantation du syndica lism e des 

jeunes en agriculture.

Une fédération 

pour les jeunes

La structure est m ise en place par la base 

avant tout, c 'est-à-d ire que les groupes lo­

caux sont nés dans un prem ier tem ps, en­

su ite les syndicats rég ionaux, e t enfin la Fé­

dération. C ette organisation perm et aux jeu­

nes de réfléch ir ensem ble sur les conditions 

d 'é tab lissem ent et de proposer des am élio­

rations qu 'ils  désirent eux-m êm es. Avec une 

fédération, les syndicats veulent partager 

une tribune qui leur perm ettra it un échange 

continu entre eux m ais aussi, qui donnerait 

une envergure provincia le à leurs revendica­

tions. D éjà, ils ont pour buts, avec les grou­

pes locaux, d 'am éliorer les conditions d 'éta­

b lissem ent et de travailler à une m eilleure 

préparation de ceux et ce lles qui se desti­

nent à une carrière en production agrico le. 

R eprenant ces objectifs, la Fédération de la 

re lève agricole du Q uébec est fondée en jan­

vier 1982. L’assem blée de fondation donne 

au conseil d 'adm inistration le m andat d 'en­

treprendre les dém arches afin que la Fédé­

ration s’affilie à l’U PA, dans la perspective 

d 'accroître le poids de leurs revendications  

en s'a lliant à l'ensem ble du syndica lism e 

agricole. L'U PA accepte, accordant à la nou­

ve lle fédération tous les droits et pouvoirs 

des fédérations affiliées.

En 1972, l'UPA avait formé un comité pour étudier 

la place des jeunes dans la structure sndicale. Ses 

recommandations sont adoptées au congrès 

général, mais se sont les jeunes qui définiront 
eux-mêmes leur statut à l'intérieur de l'UPA.

L'étab lissem ent e t la form ation sont les deux 

secteurs d 'actions prioritaires de la Fédéra­

tion.

D eux ans plus tard, e lle com pte dix syndi­

cats régionaux de relève, encadrant des 

groupes locaux au niveau de deux ou tro is 

paroisses, il y a 1 300 m em bres, des fem ­

m es com m e des hom m es, âgés de 16 à 35 

ans, en vo ie d 'é tab lissem ent ou récem m ent 

étab lis.



• Fondation du Syndicat des 

producteurs de lapins.

• La TCN tire à 55 720 

exemplaires.1979
Appel à tous

À cette époque, la réflexion des jeunes les a 

aussi conduits à conclure que, si les parents 

ont une responsabilité déterminante dans le 

transfert d'une exploitation, il est certain que 

l'État doit fournir un soutien, sans lequel très 

peu d'établissements sont possibles. Mais 

tous les autres groupes qui vivent de l'agri­

culture, ont eux aussi une responsabilité 

dans le transfert et l'établissement. C'est 

dans cette perspective que ces jeunes ont 

continuellement cherché à ce que tous les 

groupes du monde agro-alimentaire s'impli­

quent avec des aides à la relève. « Nous ne 

croyons plus en des aides mirobolantes qui 

vont changer toutes les conditions d'établis­

sement des jeunes. Nous croyons, cepen­

dant, que si chacun fait un effort pour four­

nir un soutien aux jeunes qui acquièrent une 

exploitation, c'est une série d'aides combi­

nées qui feront que ça demeurera encore 

possible de s'établir et, dans des conditions 

acceptables pour le vendeur autant que 

pour l'acheteur »"

ducteurs de volailles, en 1989, de la perti­

nence et de l'importance de ce soutien à la 

relève dans leur production.

La Fédération a été particulièrement active 

en ce qui regarde la formation. D'abord par 

la promotion de son importance en agricul­

ture auprès des jeunes et de leurs parents. 

Puis par l'obtention de la reconnaissance 

des acquis au niveau collégial. Elle a aussi 

réussi à faire revoir le contenu de l'ensem­

ble de la formation collégiale en agriculture 

à partir des compétences à acquérir. La 

mise en place des attestations d'études col­

légiales (AEC) fut aussi l'aboutissement de 

plusieurs représentations faites par la Fédé­

ration. La sauvegarde de la prime à l'établis­

sement et son augmentation à plusieurs re­

prises jusqu'à 30 OCX) S furent autant d'éta­

pes marquantes dans les actions collectives 

de la Fédération, il faut aussi souligner ren­

gagement de la Régie des assurances agri­

coles et des fédérations qui ont un program­

me d'assurance-stabilisation particulier pour 

la relève.

« C’est plus difficile pour une femme de s’impliquer à l’UPfl, surtout avec de jeunes 

enfants. Mais l’UPA a toujours appuyé les revendications de la relève auprès 

du gouvernement. Imaginez ce que ça représentait pour moi, une jeune dans la vingtaine, 

de siéger au conseil général de l’UPA ! J’y ai vécu la plus belle leçon de démocratie de 

ma vie. Je n’oublierai jamais la tournée des ministères avec Jacques Proulx et qui allait 

déboucher sur la prime à l’établissement rattachée à la formation. » 

NATHALIE MALO, SAINT-PHILIPPE-D’ARGENTEUIL 

présidente de la Fédération de la relève agricole, 1990-1992

un grand moment dans la vie de la fédéra­

tion fut certainement les discussions et les 

démarches qui ont conduit à la mise en pla­

ce de la banque de quota pour la relève en 

production laitière en 1986. Après plusieurs 

mois de discussions, un comité, composé de 

représentants de la Fédération des produc­

teurs laitiers, de la Fédération de la relève 

agricole et de l'UPA, est arrivé à une hypo­

thèse qui apparaissait comme acceptable à 

tous, il restait à convaincre les producteurs. 

Cette importante mobilisation aura certaine­

ment fait prendre conscience aux jeunes de 

la force de l'action collective. La mise en ap­

plication de cette banque de quota aura aus­

si largement contribué à convaincre les pro-

Ce sont autant d'exemples de la philosophie 

d'action qui guide les jeunes de la relève de­

puis la mise en place de la Fédération. Et ça 

continue! Depuis 1997, le syndicat d'Abitibi- 

Témiscamingue s'est joint à la fédération, 

qui pour la première fois est présente dans 

toutes les régions du Québec. En 1998, la 

Fédération de la relève agricole du Québec 

compte environ 1 050 membres.

La Fédération assume un leadership sur le 

plan canadien et établit certains contacts au 

niveau international avec des groupes de 

jeunes.

' La FRAQ a 10 ans. Cahier-souvenir du 10e 

anniversaire de la Fédération de la relève 

agricole du Québec, 3 septembre 1992, p4.

La sauvegarde de la prime à l'établissement et son 
augmentation à plusieurs reprises jusqu'à 
30 000 S furent autant d'étapes marquantes dans 
les actions collectives de la Fédération.

Sources:

KESTEMAN, Jean-Pierre et al. Histoire du 

syndicalisme aericole au Québec UCC-UPA

1924-1984. Montréal, Boréal Express, 1984. 

327p.

La FRAQ a 10 ans. Cahier-souvenir du 10e

anniversaire de la Fédération de la relève

aericole du Québec. 3 septembre 1992. 

13p.
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Hommage à l’Union des 
producteurs agricoles 
à l’occasion de son 
75e anniversaire.
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1980
• Les Floralies de Montréal 

font renaître le « flower 

power » et lancent 

l’horticulture vers de nou­

veaux sommets.

• Création de l’Office des 

producteurs de lait. Ces 

derniers se réjouissent, la 

revue Le Producteur de lait 

est lancée en leur honneur.

La ferme familiale

et PUCC

L
e paysage lui-même en porte 

l'empreinte : la maison la ras­

semble, les champs la nourris­

sent et l'unité type d'exploitation 

reste la terre que l'on habite et que l'on ex­

ploite, à laquelle s'ajoutent parfois des par­

celles ajustées aux forces, aux besoins et 

aux aspirations de la famille. (1) il s'agit de 

la famille paysanne. Du début de son histoi­

re jusqu'à aujourd'hui, l'UCC-UPA a toujours 

formulé ses politiques en vue d'assurer la 

survie et le développement de la ferme fa­

miliale. Voyons l'importance ce celle-ci dans 

l'histoire du Québec et à l'UCC-UPA.

La ferme familiale, 

omniprésente

Pour avoir connu un régime de concession 

de terre seigneurial, le Québec a vu se déve­

lopper une agriculture très centrée sur la fer­

me familiale. Même au xixe siècle alors que 

des transformations majeures se produisent, 

la famille paysanne reste partout présente, 

commandant la structure des terres agrico­

les en même temps que la répartition du tra­

vail et des hommes. Le travail de la terre s'ef­

fectue le plus souvent en famille, avec l'aide 

des enfants et, dans le cas des exploitations 

plus importantes, d'un ou de plusieurs enga­

gés, que vient assister une main-d'œuvre sai­

sonnière si le volume de production le re­

quiert et si les revenus l'autorisent. La terre 

étant le moyen par lequel la famille subsiste, 

on tente le plus possible d'en préserver l'in-

Marchés 1980

Porcs 66,21 S/100 Ib

Veaux de lait 120 $/100 Ib

Poulets 41 C/lb

Lait - classe 1 36,67 S/hectolitre"’

Beurre 1,58 S/lb

Fromage 1,63 $/lb

Oeufs 84 p/dz

Maïs sucré 5,50 S/B dz

Orge 162 $/tonne métrique

TCN, 74 août 1980

La classe 1 représente seulement 

20 % des ventes totales de lait au 

Québec

tégrité, par des pratiques qui obligent chaque 

génération à s’établir toujours plus loin dans 

le territoire, sur des terres souvent acquises à 

cette fin par les parents. D'où la place qu'oc­

cupent les solidarités familiales dans l'acqui­

sition et le contrôle du sol.

La ferme familiale et 

le marché

On affirme alors que le meilleur marché est 

encore celui de la famille et de la ferme. Le 

but premier de l'agriculture est l'approvision­

nement domestique. Le marché ne venait

qu'en second lieu, loin derrière et visait à 

combler les besoins d'argent. Ce type de fer­

me occupera rapidement l'ensemble du 

champ agricole au Québec, ne laissant sub-

• Fondation de la Fédération des 

producteurs

maraîchers.

* Les normes du travail s’ap­

pliquent au monde agricole.

■.(T

f,

Le travail de la terre s'effectue le plus souvent en 

famille, avec l'aide des enfants et, dans le cas des 

exploitations plus importantes, d'un ou de plu­

sieurs engagés, que vient assister une main-d'œu­

vre saisonnière si le volume de production le re­

quiert et si les revenus l'autorisent.

sister aucune autre forme de production 

comme la production capitaliste par exem­

ple, sinon à titre exceptionnel. Elle peut céder 

sur le marché ses surplus de production à 

des prix défiant la concurrence de toutes au­

tres formes de production. Tout le revenu en 

argent doit servir aux besoins essentiels de la 

ferme et de la famille, qu'on ne peut combler 

par la production agricole, forestière ou arti­

sanale. Ce qui reste, selon les années, est soi­

gneusement épargné, jusqu'à ce que les en­

fants soient en âge de se marier ou de s'éta­

blir

<■ On peut faire quelque chose en agriculture, lorsqu'il y a de la solidarité et des 

objectifs communs. Dans la pomme de terre, on se bat encore pour une mise en 

marché ordonnée. Pourtant d'autres productions ont prouvé que cela marchait.

On pourra mieux vivre de notre production, quand il y aura une volonté de travailler ensem­

ble. Les outils sont là, c'est à nous de prendre notre place. » 

ARTHUR VALOIS, NOTRE-DAME-DU-BON-CONSEIL 

président de la Fédération des producteurs de pommes de terre, 1977-1983
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• La CSST s’applique à son 

tour au secteur agrico le.

• Sont fondées la 

Fédération des producteurs 

d’agneaux et m outons et 

ce lle des syndicats de 

gestion.

Le marché ne venait qu'en second lieu, loin derrière et visait à combler les besoins d'argent, tout le re­
venu en argent doit servir aux besoins essentiels de la terme et de la famille, qu'on ne peut combler 

par la production agricole, forestière ou artisanale. Ce qui reste est soigneusement épargné.

La ferme familiale 
et l’Église

L'Église catholique supporte activem ent 

l'agricu lture fam ilia le traditionnelle d'auto­

subsistance et travaille a sa perpétuation par 

la colonisation, c 'est aussi e lle qui é labore et 

d iffuse l'idéologie dom inante du m onde ru­

ra l, re ligieuse et nationaliste, fondée sur la 

doctrine socia le de l'Eglise. L 'agricu lturism e 

est une idéologie préconisant le m aintien de 

la vie agrico le traditionnelle et exaltant les va­

leurs m orales et socia les qui lu i sont asso­

ciées. À l’instigation de l'Église et du clergé, 

les m ots d 'ordre «M ultip liez-vous» et «Em pa­

rons-nous du sol» sont s u iv is . La natalité dans 

les fam illes rurales canadiennes-françaises  

atteint des som m ets inégalés en O ccident . il 

ne resta it p lus qu 'à établir ces fam illes nom ­

breuses pour atte indre le but visé, s ’em parer 

du sol. Tel é ta it donc le «devoir d 'É tat» stricte­

m ent im posé à l'agricu lteur dans l'intérêt su­

périeur du peuple, de la race et de l'Église : 

é tablir sur une terre chacun de ses garçons.

L 'Église justifie la fam ille rurale par la stabilité  

m atérielle , l'autorité du père, la soum ission 

des enfants et de la m ère à ce dernier, par 

leur dépendance économ ique, la transm is­

sion de l'éducation prem ière au sein de la fa­

m ille . Telles sont les qualités de la fam ille ru­

ra le que l'Église  tend à développer et à proté­

ger.

Aussi l'agriculture de m arché sera perçue 

com me une m enace de pro létarisation et de 

déperdition d 'un plus grand nom bre d'agri­

cu lteurs dans les villes. De plus, e lle  entraîne­

ra it la spécia lisation, ce qui im pliquerait l'ins­

tabilité de la ferm e fam ilia le et favoriserait

l'exode. L 'affectation nécessaire des surplus 

fam iliaux à l'accum ulation plutôt qu'à l'é ta­

b lissement des fils, em pêcherait la reproduc­

tion de l'agriculture traditionnelle à m oyen et 

à long terme. O n com prend donc facilem ent 

les condam nations du capita lisme et de ses 

conséquences sur la re lig ion, la vie et la fa­

m ille par l'Église. C 'est aussi sur la cam pagne 

agrico le que repose la préservation de la fa­

m ille , de la race, de la re ligion, m enacées par 

le m onde environnant.

L’UCG et la ferme 

familiale

Ce qui ressort des objectifs de départ de 

l'UCC, c'est la vo lonté d 'adapter l'agricu lture 

au m arché, en développant de nouvelles pro­

ductions par exem ple. O n y rem arque aussi 

l'in térêt pour l'am élioration des rendem ents, 

de la production, de la productiv ité et le né­

cessaire recours au crédit. Il s 'agit d 'une agri­

cu lture voulant se développer pour le m arché 

par rapport à une agricu lture de type tradi­

tionnel qui insiste beaucoup plus sur les 

questions de colonisation et de fam ille et dé­

la isse production, crédit à la production et 

productiv ité .

M ais l'UCC, lo in de m ettre la fam ille de côté, 

l'in tègre à l'agricu lture de m arché plutôt que 

de l'y opposer. Pourquoi a-t-e lle m isé sur la

fam ille , la ferme fam ilia le ? L 'UCC-UPA a tou­

jours cru que la ferme fam ilia le éta it préféra­

b le à la grande ferm e capitaliste ou encore à 

la grande ferm e collective. Sur le p lan écono­

m ique d 'abord, l'agricu lture, pour être effica­

ce, requiert un intérêt et une attention que 

seule la propriété d irecte peut m otiver. Sur le 

p lan hum ain, la ferm e fam ilia le peut apporter 

beaucoup plus de satisfaction, en raison du

« L’UPfl a beaucoup fa it avancer la classe agrico le sur le plan socia l et 

économ ique. E lle a joué un rô le m ajeur au niveau de la form ation de ses 

d irigeants. C’est ce qu’il falla it pour contrer les farces politiques et financières. 

O n a pu établir un équilibre  entre ces forces grâce à des politiques intelligentes, 

en produisant en fonction des besoins, en établissant les prix en fonction des 

coûts et en p lanifiant la production et la m ise en m arché. »
G ÉRARD DUBOIS, PLESSISUIUE

président de la Fédération de l'UPA de Lotb inière-M égantic, 1973-1977
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• Inauguration de la Maison 

de l’UPA à Longueuil.

1982

L ' U C C - U P A  a  t o u j o u r s  c r u  q u e  l a  f e r m e  f a m i l i a l e  
é t a i t  p r é f é r a b l e  à  l a  g r a n d e  f e r m e  c a p i t a l i s t e  o u  
e n c o r e  à  l a  g r a n d e  f e r m e  c o l l e c t i v e .  S u r  l e  p l a n  
é c o n o m i q u e  e t  s u r  l e  p l a n  h u m a i n ,  l a  f e r m e  f a m i ­

l i a l e  p e u t  a p p o r t e r  b e a u c o u p  p l u s  d e  s a t i s f a c t i o n ,  
e n  r a i s o n  d u  t y p e  d ' o r g a n i s a t i o n  d u  t r a v a i l  q u ' e l l e  
i m p l i q u e .

type d'organisation du travail qu'elle impli­

que, que la grande ferme capitaliste où le tra­

vail serait effectué par des employés.

L'UCC a une mission, enracinée dans les soli­

darités rurales, dont la plus fondamentale est 

la famille. Du cultivateur au producteur agri­

cole, le concept de ferme familiale demeure 

intact, en partie parce qu'une part du travail 

de la ferme est encore assuré par des mem­

bres de la famille, mais cet appoint est de 

moins en moins gratuit. Une ferme familiale 

est peut-être réellement un bien de famille, 

elle sera davantage un lieu où le producteur 

est autonome et où la famille concentre les 

décisions, la gestion et une partie du travail. 

Promouvoir une agriculture familiale pour fa­

voriser la conservation des ressources agrai­

res et assurer un juste équilibre à l'économie
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• Fondation de la 

Fédération de la relève.

générale québécoise, ceci explique bien le 

lien entre la ferme familiale et l'entreprise pe­

tite ou moyenne contrôlée par des produc­

teurs-propriétaires québécois.

«La formule qui permet d'intégrer en une 

seule personne sociale ces statuts contradic­

toires ou complémentaires de travailleur, de 

gestionnaire, de capitaliste est évidemment 

originale. Sa richesse mais aussi son ambiva­

lence tient au statut «familial» de l'entreprise. 

(...) Cette affirmation du caractère «familial» 

du producteur agricole s'oppose évidem­

ment aux phénomènes bien connus de l'inté­

gration et de l'accaparement par les corpora­

tions d'une partie de la production agricole.» ’ 

Au cours de son histoire, la forme et la di­

mension de la ferme familiale préconisées 

par l'UCC-UPA ont pu changer. Ainsi au début 

on ne pensait pratiquement qu'à la ferme 

propriété d'un seul homme, chef de famille, 

alors qu'aujourd'hui on pense aussi à la fer­

me en coexploitation ou en copropriété. Le 

modèle général est toujours demeuré celui 

d'une ferme où le ou les propriétaires sont en 

même temps les principaux exploitants.

À la fin du 20e siècle, la ferme familiale réali­

se encore la plus grande partie de la produc­

tion agricole au Québec. Aujourd'hui, la pro­

priété des fermes se répartit ainsi au Québec: 

28 700 fermes individuelles et en société, et 

le reste (7 000) en compagnie dont 5 300 for­

mées des membres de la famille.

Serge COURVILLE et Normand SÉGUIN, Le 

monde rural québécois au XIXe siècle, Otta­

wa, La Société historique du Canada, 1989, p. 

7. (Brochure historique no 47).

Jean-Pierre KESTEMAN et al., Histoire du 

syndicalisme agricole au Québec UCC-UPA 

1924-1984, Montréal, Boréal Express, 1984, p. 

301.
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•  O n  d é fin it  u n  p ro d u c te u r  

a g r ic o le  c e lu i d o n t le s  

v e n te s  s o n t s u p é r ie u re s  à  

3  0 0 0  $  a n n u e lle m e n t .

•  U n if ic a t io n  d e s  d e u x  

F é d é ra t io n s  d u  la it.

•  L e s  p o u p é e s  

B o u t-d e -C h o u x  s o n t le  

m u s t d e  N o ë l.

Landini a été fondée en 1884 

et le premier tracteur a été conçu 

il y a 75 ans

C O A T IC O O K

S e rv ic e  A g r ic o le  
O rn e r M a d o re  in c .

L A C  M É G A N T IC

C o o p  L a c -M é g a n t ic  
L a m b to n

L A U R IE R  S T A T IO N

L e s  E n tre p r is e s  
M ic h e l G iro u a rd  in c .

L O U IS E V IL L E

M a c h in e r ie  P a tr ic e  I té e

M O N T -J O L I
G a ra g e
P a u l-É m ile  A n c ti l I té e

R O U G E M E N T
É q u ip e m e n ts  A g r i-M o n t in c .

S A B R E V O IS
E q u ip e m e n ts  G u il le t in c .

S T -A N D R É -A V E L IN

G a ra g e  A n d ré  P a r is ie n  in c .

S T -A N D R É -

D E -K A M O U R A S K A
G a ra g e  N . T h ib o u to t in c .

S T -B R U N O
G .M .D . E n r .

S T -C Y P R IE N

A lc id e  O u e lle t &  F ils  in c . 

S T -D E N IS - 

S U R -R IC H E L IE U  
G a ra g e  B o n in  I té e

S T -G E R V A IS
F R S . G o u le t &  F ils  in c

S T -R O C H -D E -L ’A C H IG A N
A . H e n r i &  F ils  in c .

S T -L U D G E R
M a c h in e r ie
R é g in a ld  G a g n o n  L té e

S T E -A N N E -D E S -P L A IN E S
L e s  E q u ip e m e n ts  
Y v o n  R iv a rd  in c .

S T E -M A R IE
F a u c h e r  &  F a u c h e r in c .

S T E -M A R T IN E
L e s  E q u ip e m e n ts  
C o lp ro n  in c .

S T E -J U S T IN E  D E  N E W T O N
R . B r is e b o is  &  F ils  L té e

S T E -R O S E  D E  P O U L A R IE S
M a c h in e r ie s  h o r t ic o le s  
d 'A b it ib i in c .

V A R E N N E S

R e n é  R ie n d e a u  (1 9 8 6 )  in c .

V IC T O R IA V IL L E
L e s  E n tre p r is e s  
M ic h e l G iro u a rd  in c .

W A R W IC K
C h a m p o u x  
M a c h in e r ie s  in c .

W O T T O N

G a ra g e  E . C o m to is  in c .
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Grandit avec 1’U.P.A.

Ce qui 

nous 

permet
de souhaiter à « l’U.P.A. » 

la même longévité, et comme eux, 
nous sommes là pour rester
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- Le Tofu glacé est lancé L'UPA à GO ans. On compte au Québec 

47 900 femmes dont le 

revenus moyen est de 

12 912 $.

Régions et structures 

de l’UCC-UPA

L'adhésion à l'UCC était encouragé par l'Église. Lors de sa fondation, en 1924, le bureau Central de l'UCC 

comptait des représentants de chacun des diocèses, élus à chaque année lors du congrès général, ici le 
président de l'UCC. Abel Marion en compagnie de membres du clergé.

-5* CO
rgan ism e dém ocratique issu de 

la base, l'U C C a une structure lo­

ca le autonom e agissante. C ette  

organ isation équilib re les pou­

vo irs, est p lus apte à répondre aux besoins 

des agriculteurs, qui se sentent donc plus 

près du synd icat. M ais avec la d ivers ifica tion 

cro issante de la pro fession agrico le , l'un ité e t 

la coordination au se in de l'U C C deviennent 

des défis m ajeurs. Ses structures re fléteront 

ce tte polyva lence. Par sa constitu tion parti­

cu liè re , la confédération de l'U PA réussit à 

développer un pouvo ir pro fessionne l unifié 

qui ra llie tous les ind iv idus e t les groupes à 

chaque pa lie r de l'o rgan isation , voyons les 

grandes lignes de l'évolu tion des structures 

de l'U CC -UPA.

□ es structures 

géographiques

À la fondation de l'U C C, en 1924, il n 'ex ista it 

que des cerc les et un bureau central. C e­

pendant, ce dern ier com ptait des représen­

tants de chacun des d iocèses, é lus à chaque

année lors du congrès généra l. C inq ans 

p lus tard, il paru t bon de coordonner davan­

tage l'activ ité des cerc les dans un territoire  

déterm iné, on créa donc des unions d iocé­

saines ou rég iona les. D és lors, il se tient des 

congrès annuels dans chaque région, où l'on 

é lit le président régional qui s iège par le fa it 

m êm e au bureau de direction généra l de 

l'UC C . Légalem ent incorporés en 1947, les 

cerc les locaux deviennent des synd icats e t
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les unions, des fédérations. La structure géo­

graph ique traditionnelle de l'U C C est donc 

form ée des fédérations rég ionales et des 

synd icats de paro isses. C ette h iérarchie  est 

à la fo is s im ple e t e fficace. U nité de base, le 

synd icat exerce son activité dans la paro isse

où il recru te le p lus de cu ltivateurs possib le . 

La fédération a pour cham p d 'action un d io­

cèse ou une rég ion, où e lle fédère les syndi­

cats existants. Form ée par les fédéra tions, la 

confédération de l'UC C a pour territoire tout 

le Q uébec. Les buts de la confédération , de 

la fédéra tion e t du synd icat de l'U C C sont les 

m êm es, c 'est-à-d ire l'éducation, la défense, 

l'organ isation de la pro fession.

Une structure 

à trois niveaux
Le synd icat est la base m êm e de l'associa­

tion pro fessionne lle . C e sont les cu ltiva teurs 

de la paro isse qu i ont la m aîtrise du syndicat. 

Au cours de l'assem blée annuelle , ils é lisent 

les m em bres du conse il d ’adm in istration , qui 

représentent autant que possible , tous les 

rangs de la paroisse, lis choiss issent eux- 

m êm es leurs président, vice-président, se­

cré taire . T ro is synd icats dans un d iocèse ou 

une région, suffisent pour constituer une fé­

déra tion . En p lus des objectifs de l'U CC , les 

fédéra tions ont pour tâche de donner p lus 

de cohésion aux synd icats qui dépendent 

d 'elles, coordonner leur activ ité, adapter 

l'é tude et l'action aux besoins de leur terri­

to ire , fourn ir les serv ices professionnels les 

p lus opportuns. Elles font le lien entre les 

synd icats e t la confédération e t a ident à uni­

fie r le trava il. D om inique Beaudin souligne  

que: «Les in terventions des fédérations, 

dans le cadre de leurs a ttributions, ont é té  

profitables aux ruraux. Leur action est b ien­

fa isante. N om bre de prob lèm es d 'ordre ré­

g ional ont é té réso lus. Leurs in itia tives ont 

parfois é té une inspiration pour toute la pro-

J’a i tou jours pensé qu’on est m ieux à l'in térieur de l'U PA qu’à l’extérieur. 

Q uelques productions ont encore de la d ifficu lté à s’y re trouver 

Pourtant d ’avo ir réussi à regrouper tous les agricu lteurs sous un 

m êm e chapeau, ça donne une force e t une sécurité qu ’on n 'a pas en étant 

d ivisé entre nous. C om m e le nom bre de ferm es d im inue à chaque année, 

j’inv ite  ceux qu i ne sont pas dans l'U PA à jo indre le m ouvem ent»  

AN DR É M O U SSEAU, SA IN TE-M ADELEIN E 

président du Synd icat des producteurs en serre , 1992-1999



• L e co n ce rt « W e a re  th e  

W o rld » « e u t e n ra ye r la  

fa m in e  e n  A friqu e .

• L e N in te nd o  fa it fu reu r. 6 5 ,7  %  d e s cu ltiva te u rs  

ca n a d ien s  se  d ise n t e n  

b o n n e sa n té  fin a n c iè re , 

2 3  %  se d é c la re n t e n  

d ifficu lté  g ra ve .

v in ce .»  " L a co n fé dé ra tion  a p o ur rô le  d e  co ­

o rd on n er le s a c tiv ités  d e s fé d éra tion s a ffi­

lié es , d 'ê tre le p o rte -p aro le d e l'e nse m b le  

d e s p ro du c te urs a up rès d e s g o uve rn e­

m e nts , d es  a u tre s g rou pe m en ts p ro fe ss io n ­

n e ls , p a rto u t o ù sa p ré sen ce s 'im po se . E lle  

ve ille  à la  d é fe n se d e la  c lasse  a g rico le . E lle  

d ir ig e e t o rie n te l'é tu d e e t o rga n ise  d e s se r­

v ices .

A u m ilie u  d e s a nn ée s  1 95 0 , le s  va ria tio ns  d u  

n o m bre  d e  m e m bres  a u  n ivea u  p ro v inc ia l re ­

flè ten t u n d e g ré  d e v ita lité  va riab le  d es  syn ­

d ica ts  d e b a se . C e rta in es  ré g io n s so n t trè s  

a ffec té es  p a r l'ab an do n  d e s fe rm e s . E t d a n s 

le s ré g io ns  o ù  le s  tra ns fo rm a tion s  s tru c tu re l­

le s o n t a m e né d e n o m bre u x cu ltiva te u rs  

sp é c ia lisé s à l'U C C , o n a sa ns d o u te p orté  

m o ins d 'a tten tion  a u x a c tiv ité s d u syn d ica t 

d e  p a ro isse .

O n so n ge ra à  re s truc tu re r le  ré sea u d e b a se  

à co m p te r d es a n né e s i96 0 . O n m e ttra  e n

ca u se la v ia b ilité  m ê m e d e s syn d ica ts p a ­

ro iss iau x . A  la  fin  d e s a nn ée s 1 9 50 , p a r co n ­

tre cou p , le s fé d é ra tion s ré g io na les  co n na is ­

se n t a u ss i d e s d ifficu ltés . D é cim ée s p ar la  

b a isse d u n o m b re d e le u rs m e m b re s , e lle s  

n e  p eu ven t m a in te n ir d e s  p e rm a ne n ts  e t de s  

se rv ices  p ro fe ss ion ne ls . P o ur ce rta in e s , ce la  

se  tra du it p a r u n e ré o rg an isa tio n so u s fo rm e 

d e fu s ion  a ve c u n e fé dé ra tio n vo is in e .

À  p artir d e  1 9 72 , le s  s tru c tu re s  syn d ica le s d e  

l'U P A  co n na îtro n t u n e ré o rg an isa tio n co m ­

p lè te  d u n ive au lo ca l. Il s 'a g it d e re g ro up er 

le s syn d ica ts vo is in s g éo gra ph iqu em e nt e n  

u n n o m b re p lus re s tre in t d ’u n ité s . L e co n ­

ce p t d e  syn d ica t lo ca l o u  p a ro iss ia l fa it p lace  

à ce lu i d e syn d ica t d e b a se , q u i re g ro up e  

tro is à s ix syn d ica ts e n u n e n ou ve lle  u n ité  

g é og ra ph iqu e . C e ré a ju s tem e nt e s t re n du  

n é ce s sa ire p ar la d im inu tio n d u n om b re  

d 'a g ricu lte u rs  e t la fa ib le sse d ’o rg a n isa tio n  

d e p lu s ie u rs  u n ité s loca les . O n fo rm e a in s i

d e s u n ité s p lus  fo rte s  e t m ie u x é q u ip é e s , fi­

n an c iè re m en t e t h u m a ine m en t. O n im p la n ­

te  m ie ux le s a c tiv ité s  d ’in fo rm a tio n e t d 'an i­

m a tio n  d e l'U P A  p ou r le s m e m b re s .

Marchés 1985

P o rcs

B o u v illo n s

A g n e a u x

P o u le ts

L a it -  c la sse  1

B e urre

F ro m a g e

O e u fs

M aïs  su c ré

6 5 ,5 0 î/1 00  Ib  

7 4  $  /1 0 0 Ib  

1 S /lb  

2 ,2 8  $ /kg  

5 4 ,46  $ /h e c to litre (1 ) 

4 ,7 6 S /kg  

4 ,8 7 $ /kg  

9 9 0 /r iz  

6 ,0 0  S /6  d z

TCN, 15 août 1985

(1) La classe 1 représente seulement 

20 % des ventes totales de lait au 

Québec

M B M B JB M B JB M B fg M B JB M a a ig M a B JaB IB JB M B M B M B fB M B JB JB M B JB M B M B M B IB M B M a B JB M B M B M S M a B M aB M B M B f 0

1 1

Abonnez-vous • Abonnez-vous

.sa fe s tmeti

D E C H E Z N O U S

in fo rm e le s p rod u c te u rs  e t p rod uc tr ice s  a g rico le s  e t a u tre s p e rso nn e s in té re ssé es  a ux  d ive rse s  

a c tiv ité s ru ra le s . À  ch aq ue  se m a in e la  TCN fo u rn it à se s le c te u rs  d e s in fo rm a tio ns  q u i 

co n cern e n t la  p rod u ctio n e t la  m ise  e n m a rch é d e s p rod u its  a g rico le s  e t fo re s tie rs a u Q u é be c .

Le seul hebdomadaire agricole d'expression française d'Amérique.

Au service de l'agriculteur québécois depuis plus d'un demi-siècle. Publié le jeudi de chaque semaine.

Il vo u s su ffit d e  re m p lir le  co u p on  

e t d 'v  jo in d re  u n  ch è q u e o u  

m a n d a t d e  p o s te à l'o rd re  d e :

L a T e rre  d e  ch e z  n o u s  

(a b o n n e m e n ts )

M a iso n  d e  l'U P A

5 5 5 , h o u l. R o la n d-T h e rrie n

L o n g u e u il (Q u é be c ) |4 H  JV 9

je  d é s ire  m 'ab o nn e r à La Terre de chez nous p o u r:
Q u é b e c 1 a n : 3 7 ,3 9 $ O 2 a n s : 6 4 ,4 1 $ O  3 a n s : 8 9 ,1 5$ O

Taxes incluses

N O M

A D R E S S E

V ILL E

P R E N O M

A P P .

C O D E P O S T A L 

C i-jo in t la
so m m e d e : ---------

P R O V IN C E  

T E L .: ( )
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1986-87
• Tchernobyl souffle ses 

fumées radioactives dans le 

ciel de l’Europe.

• Mariage heureux des tech­

niques : une culture commer­

ciale des tomates de serre en 

hydroponie sous éclairage arti­

ficiel est lancée...

• Le Salon de 

l’Agriculture voit le jour 

à Saint-Hyacinthe.

Structures

spécialisées

Avant 1950, un grand nombre de produc­

teurs spécialisés ont leurs propres associa­

tions professionnelles, plus de type associa­

tif que syndical, comme les jardiniers-maraî­

chers, les pomiculteurs, les éleveurs de bé­

tail, les producteurs avicoles. A partir de 

1944, les revendications répétées de l'ucc 

pour obtenir une législation sur la mise en 

marché des produits agricoles, attirent de 

plus en plus de membres de ces associa-

à la fédération régionale de l'UCC. Et au pa­

lier supérieur, les fédérations régionales et 

les fédérations spécialisées sont regroupées 

pour former une confédération. 

Contrairement à ce qu'on pourrait croire, le 

développement des syndicats spécialisés et 

des plans conjoints n’a pas diminué le rôle 

des fédérations régionales. Cette inter-rela­

tion structurelle entre chacune des cellules 

de l'association professionnelle, en plus de 

contribuer à l'unité et la coordination, favori­

se aussi un mode de financement provenant

des deux sources: du secteur général (coti­

sation) et du secteur spécialisé (contribu­

tion). Ainsi, loin de rendre secondaire ou in­

utile l'ancienne structure géographique de 

l'UCC, la venue des syndicats et fédérations 

spécialisés s'est faite en conservant l’impor­

tance des caractères généraux de l'action 

professionnelle.

L’organisation de l'ensemble de la profes­

sion, tâche délicate avec l'existence d'inté­

rêts parfois divergents entre groupes spécia­

lisés, la défense des intérêts communs et la 

tâche constante de l'éducation, tout cela a 

poussé les dirigeants et les membres à vou­

loir conserver à l'UCC son caractère de cen­

trale syndicale à vocation d'abord générale.

« Avant le plan conjoint dans les légumes de transformation, certains acheteurs 

avaient presque un droit de vie et de mort sur nous. On ne pouvait presque rien 

faire et les prix étaient dérisoires. Ça a pris du temps et des efforts immenses, 

mais on a réussi à aplanir bien des bosses. Mettre tout le monde au même 

diapason pour atteindre des objectifs communs, c’est ce qui fait la grande force 

de l’UPA et c’est ce que nous devons maintenir. » 

JEAN-PAUL MAILHOT, SAINT-JACQUES-DE-MONTCAIM 

président de la Fédération des producteurs de légumes de transformation, 79-87

fions vers la formule syndicale, et donc vers 

l'Union.

Le congrès de 1952 approuve l'implantation 

d'une structure de syndicats spécialisés et 

l'UCC entreprend alors un long travail visant 

à convaincre les cultivateurs de joindre les 

rangs de ces syndicats, puis de s'affilier a 

elle. Le 9 décembre 1952, c'est la fondation 

d'une première fédération provinciale de 

syndicats spécialisés, la Fédération des pro­

ducteurs de lait nature, et son affiliation à 

l'UCC.

Fédération québécoise 

des producteurs de fruits 

et légumes de transformation

1974 ... 

25 ans de Hères

1999

réalisations!

Nos producteurs de pois, haricots cl maïs
L'Union a du mettre au point des formules 

pour intégrer ces syndicats et fédérations et 

leur accorder une représentation aux trois 

niveaux, local, régional et central. Depuis 

1968, elle a officiellement une double struc­

ture: le syndicalisme général et le syndicalis­

me spécialisé.

L'unité syndicale des producteurs agricoles 

peut malgré tout se manifester à partir de la 

base, où le producteur peut à la fois se retro­

uver membre de son syndicat de base en ce 

qui concerne ses problèmes généraux et 

membre de son syndicat spécialisé en ce qui 

vise l'organisation spécifique de la mise en 

marché de son produit. D'autre part, ces 

deux types de syndicat se retrouvent affiliés

78

sucré destinés à la conserve et au surgelé, 

ainsi que nos producteurs de concombres 

destinés à la mai \ qui célèbrent celte 

année les 25 ans de leur Fédération, sont 

heureux de s'associer aux festivités qui 

entourent le 75e anniversaire de FU PA.

Longue vie à I'Ll PA !

1
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Ga r deur
75 ANS d ’h is t o ir e ç a s e c u l t iv e !

La Ville de Le Gardeur est Hère de cette 

extraordinaire cohabitation entre nos secteurs 

agricole et urbain. Par son dynamisme et sa 

persévérance, notre secteur agricole contribue 

grandement à toute l’économie régionale.

Bravo et longue vie !

De la part du conseil municipal

L’équipe agricole de la Banque Scotia 
tient à féliciter l’UPA et ses membres 

à l’occasion de ce 75e anniversaire.

j Banque Scotia

0 ta Banque Scotia, l'agriculture, onjj croit !

Leur

dyna misme

a assuré leur 

expansion!

Québec

Holstein Québec

l'U.P.A. et tous 

ses membres 

pour leur 

75e anniversaire



• Réunion du GATT à 

Montréal. Achoppement sur 

la question des subventions 

agricoles sur fonds de ma­

nifestations des agriculteurs.

• Moment d'incertitude et 

d’espoir alors que le 

Canada et les Etats-Unis 

signent l’Accord de libre 

échange.

• Les Prozac sont 

disponibles sur le marché. 

Ben Johnson a préféré les 

stéroïdes.

professionnelle

E
n 1965, la Fédération des tra­

vailleurs forestiers affiliée à 

l'UCC manque d'argent pour al­

ler jusqu'à la grève face à Dom- 

tar. C’est le Fonds de défense profession­

nelle qui le leur permet. Ce n'est là qu'une 

des nombreuses actions rendues possibles 

par cette institution modelée sur les fonds 

de défense ouvriers. Voyons-là de plus près.

Un dollar 

par membre

C'est au congrès de 1962 à Sherbrooke, 

qu'est votée la création du Fonds de défen­

se professionnelle, il s'agit d'une réserve de 

capital fixée à ce moment à un million de 

dollars, qui permet de protéger les mem­

bres et les structures de l'UCC en cas de lut­

te pour défendre leurs intérêts profession­

nels. Cette mesure a été envisagée à l'épo­

que dans le but d'accroître le pouvoir de né­

gociation de l'Union et de ses syndicats pro­

fessionnels face aux acheteurs de produits 

agricoles et forestiers, il fallait pouvoir ré­

pondre aux besoins éventuels dans le déve­

loppement, la défense et la restructuration 

des organismes des producteurs agricoles, 

des chantiers coopératifs, des conventions 

collectives en forêt, etc., qui forment l’es­

sence même du syndicalisme agricole. Ce 

Fonds viendrait entre autres, supporter les 

producteurs dans leurs revendications au­

près des gouvernements fédéral et provin­

cial, dans l'organisation des plans conjoints 

à mettre en place, dans les grèves éventuel­

les des travailleurs forestiers.

Le Fonds fournit l'argent que personne d'au­

tre n'aurait avancé, puisqu'il peut prêter 

sans intérêt et sur de longues périodes. 

D'ailleurs, il prête plus souvent qu'il ne don­

ne. Et il ne paie jamais tout, ce qui amène 

les bénéficiaires à contribuer aux dépenses 

et à se responsabiliser ainsi. Le Fonds de 

défense professionnelle peut aider un pro­

ducteur ou un groupe de producteurs agri-

80

L'organisation de productions en plans conjoints aurait été impensable sans l'apport financier du Fonds 

de défense professionnelle qui permet à l'UCC et à l'UPA de tenir le coup.



• 49 %  des adm inistrateurs du 

secteur la itier sont pessim istes 

face à l’avenir et 74 %  consi­

dèrent le G ATT comm e princi­

pale source d’inquiétude.

• Le concours M érite 

agricole couronne sa cen­

tièm e année d'existence. 
*

%

coles im pliqués 

dans un litige pu­

rem ent privé, 

m ais dont l’issue 

présente un inté­

rêt général m ani­

feste pour les pro­

ducteurs agrico­

les et forestiers, 

établissant ainsi 

une jurispruden­

ce.

il soutient entre 

autres aussi des 

agriculteurs aux 

prises avec les 

tensions parasites 

ou encore avec 

des expropriations dont le dédom m agem ent 

est insuffisant. Le Fonds a souvent servi à 

défendre des agriculteurs face aux m unici-

d ’une réglementation spécifique. Le com ité 

est uniquem ent form é de producteurs, qui 

ont droit de vote. Ceux-ci sont élus lors du 

congrès général par les délégués réunis en 

com ité spécial de m ise en nom ination. Le 

Fonds de défense jouit d’un caractère confi­

dentiel; son aide survenant toujours à un 

m onent stratégique, on doit en tenir secrète 

la valeur m onétaire.

Le com ité d’adm inistration rend régulière-

« Revaloriser la profession agricole auprès des consom m ateurs, te lle a été 

selon m oi une des grandes réussites de l'UPA. M aintenant on peut dire 

qu'on a obtenu, grâce à notre union, un revenu équivalent 

aux autres classes de la société. ■> 
JEAN-RENÉ BO UCHARD, BAIE-SAINT-PAUL 

président de la Fédération de l'UPA de la R ive-Nord, 1974-1991

palités, com m e cela à été le cas pour le droit 

de produire au cours des dernières années, 

il a ide à réaliser des m anifestations qui sont 

toujours coûteuses pour l’UPA et ses m em ­

bres. Un com ité spécial de l’UPA est chargé 

de l’adm inistration de ce fonds qui dépend

m ent com pte de son adm inistration au con­

seil exécutif de l’UPA et lu i soum et au m oins 

une fois l’an, un rapport financier dûm ent 

vérifié. Il fa it égalem ent rapport à chaque 

congrès général de l’UPA, lors d’une séance 

à huit-clos réunissant les délégués, secrétai-

; ÉQ UIPE 

5= PRO FESSIO NNELLE

M ULTI-D ISCIPLINAIRE

EXPERIENCE
INTÉGRITÉ
PERFORMANCE

EPM e&t £cesi

de eaeeeccen à,
t’U PA

et eee ntent&iee 

d teceaeietc dec

75e atetteuenAoine.

•INDUSTRIEL

•COMMERCIAL

.CO NSTRUCTIO N

.INSTALLATION

.RÉNOVATION

.ENTRETIEN

. AUTO M ATISATIO N & 
CO NTRÔ LES

. CLIM ATISATIO N - 
RÉFRIGÉRATIO N

. VENTILATION, 
CHAUFFAG E

.Q UALITÉ DE L’A IR - 
BALANCEM ENT

.G ESTION DE L’ÉNERGIE

.SERVICE (24 HEURES)

LES EXPERTS EN MECANIQUE DU BATIMENT

2120 rue M onterey, Laval (Q uébec) H7L 3S3 
Téléphone: (514) 332-4830 

(514)-------------FAX: 332-4693

Une- SfyUfie. 'piatle
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• Le rapport de la com m is­

sion C harbonneau identifie 

33 sites contam inés dan­

gereux se trouvant en 

m ilieu agrico le.

res e t d irecteurs des organism es affiliés. D ès 

la fondation du Fonds de défense profes­

sionnelle, il est décidé que chaque m em bre 

de l'un ion y fera une prem ière contribution 

d 'un dollar. En 1963, le Fonds encaisse ses 

prem iers revenus, en attendant la souscrip­

tion généra le consentie par les m em bres et 

provenant de toutes les instances de l'U ni­

on. Puis, tout est en p lace, aussi b ien les rè­

g lem ents que les prem iers fonds, après la 

cam pagne de 1965 qui a rapporté 507 000 

dollars, so it la m oitié de l’ob jectif, ce qui est 

suffisant pour que le Fonds com m ence à 

fonctionner.

Les premières 

demandes

Le Fonds de défense professionnelle sera 

ensuite alim enté par la contribution finan­

cière des producteurs agricoles organisés 

en plans conjo ints et par les travailleurs fo­

restiers liés à l'U C C. C ar il est vite apparu 

que les producteurs qui en retirera ient rapi­

dem ent le plus d 'avantages seraient ceux 

qui bénéfic ient de plans conjoints. D e 1966 

à 1971, dans d ifférentes spécialités, la lu tte 

pour l'organisation des structures syndica­

les, pour les cam pagnes de plans conjo ints 

et m êm e pour des actions jurid iques ou po­

litiques, s'accentuera. L'organisation d 'au­

tres productions en plans conjo ints aura it 

é té im pensable sans l'apport financier de ce 

Fonds, qui perm et à l'U C C de tenir le coup. 

Le Fonds est à la fo is destiné à protéger des 

producteurs ou des travailleurs forestiers 

v ictim es de congédiem ent pour activ ités 

syndicales, à assurer les fra is judic iaires en 

cas de grèves approuvées par l'U C C ou

Marchés *1590

Porcs 

Bouvillons 

U eaux de la it 

Poulets 

Lait - classe 1 

Beurre 

From age 

O eufs

Pom m es de terre  

M aïs sucré 

M aïs gra in

TC N , 16 août 1990

: La classe l représente seu lem ent 

20 % des ventes to tales de la it au  

Q uébec

148 $/100 Ib 

B ,09 S /kg 

1,24 S /kg 

54,60 $/hecto litre"’ 

5 ,17 S /kg 

5,22 $/kg 

1,15 S /dz 

5 S /50 Ib 

7 S /E dz 

165 S /tm

La Fédération 

des Producteurs 

de Bois du Q uébec

La Fédéra tion des producteurs de bo is  

du Q uébec e t les p roprié ta ires  fo restiers  

sont heureux de s ’associe r à la Terre de  

C hez N ous dans la production de ce  

num éro spécia l pour souligner le 75e  

ann iversa ire de TU C C -U P A . D urant ce tte  

période , la  fo rêt et l’agricu lture ont été  

étro item ent in te r re liées pour con tribuer 

au déve loppem ent économ ique des  

com m unautés ru ra les du Q uébec.

82

• Le program m e de gestion 

des fum iers bat son ple in, 

650 pro jets sont en 

traitem ent cette année.

dans des d ifficultés exceptionnelles. A l'au­

tom ne 1965, les prem ières dem andes pro­

viennent des travailleurs forestiers de cer­

ta ines com pagnies de papier du Saguenay 

et du Lac-Saint-Jean. Avant de déclarer une 

grève en forêt, ces travailleurs veulent sa­

voir quel genre d 'aide ils recevront m ensuel­

lem ent et quel m ontant to ta l ils pourront dé­

penser. H eureusem ent, la grève ne dure 

que quelques sem aines, m ais elle perm et 

de dém ontrer aux com pagnies que l'un ion 

est sérieuse et que, si e lle s'engage dans 

des conflits entre travailleurs et em ployeurs, 

e lle est capable de les m ener à bonne fin.

En p lus de préparer et de financer ces struc­

tures nouvelles que sont les syndicats spé­

cia lisés pour les productions non encore or­

ganisées, le Fonds fa it des prêts a certaines 

productions déjà établies. Par exem ple, il a 

fa llu p lusieurs années avant de réussir à fa i­

re voter m ajorita irem ent un plan conjoint 

dans le porc. O n a dû s'y prendre a plu­

sieurs fo is, ce qui a occasionné des dépen­

ses, des efforts considérables et des retards 

dans la m ise en place de structures pour 

cette production. H eureusem ent, l'UC C 

avait prévu ces d ifficu ltés et pouvait com p­

ter sur son Fonds de défense!

Le Fonds de défense professionnelle de 

l'U PA représente une réserve m onétaire en 

vue de la défense et de la protection des 

dro its des producteurs agricoles et des tra­

vailleurs forestiers, il perm et d 'équilibrer les 

forces en présence lors de projets ou de po­

litiques à défendre, qui requièrent des inves­

tissem ents particu liers, il est im portant que 

l'U nion, dans la défense de ses objectifs et 

dans la réalisation d 'actions fondam enta les, 

ne so it pas to ta lem ent b loquée par un m an­

que de resssources financières. C ette ré­

serve est pour quelque chose dans la puis­

sance de l'U PA.

S ources p rinc ipa les:

G A G N O N , H enri-P au l. U n fe rm ier e t ses dé­

fis . C hicoutim i, É d itions M yrtille Inc., 1992. 

391p.

K E S TEM A N , Jean-P ie rre e t a l. H isto ire du  

synd ica lism e agrico le au Q uébec U C C -U P A  

1924-1984. M ontréal, B oréal E xpress, 1984. 

327p.
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A rUPAetses ^ 
membres,

un bon W r1 * 

W  a n n iv e rs a ire

Q u ’e n te n d o n s n o u s p a r

D E  M E IL L E U R S  R E S U L T A T S » ?
d e la it d e p lu sE n v iro n u n d e m i- litre

p a r v a c h e  , c h a q u e  jo u r

IV O M E C

E P R IN E X
V a r ia b le T é m o in s

7 9 ,9  L

R é s u lta ts  

d ’é tu d e s  

s u r la  

p ro d u c tio n  

la itiè re '

L a it q u o tid ie n  (U  C p <  o .o s i 1 9 ,2 8 1 8 ,8 6

L a it to ta l (L ) (p <  o .io ) 4  7 3 6 ,9 4  6 5 7 ,0

S o lid e s  d u  la it  to ta l (k g ) (p <  o ,io > 3 7 3 3 7 1

D iffe re n c e  
IV O M E C E P R IN E X

0 ,4 2 0  L

•  3 7 1 v a c h e s  tra ité e s  u n e  s e u le  fo is , tô t a p rè s  le  v ê la g e , a v e c  IV O M E C ' E P R IN E X 'o u  u n  p la c e b o .

R é d u is e z  la  c h a rg e  p a ra s ita ire  e t  a m é lio re z  
la  p ro d u c tiv ité  q u o tid ie n n e  g râ c e  à  IV O M E C  E P R IN E X  .

• ™ (eprinomectin)

L ’e ffe t IV O M E C ” E P R IN E X " : la  p ro d u c tio n  d e  la it é ta it s u p é r ie u re  

d e  0 ,4 2 0  L p a r jo u r , s o it 7 9 ,9  L  d e  p lu s  p a r la c ta t io n .

IV O M E C ® E P R IN E X ” , s y n o n y m e  d e  ré s u lta ts !

•  S a n s  p é r io d e d e  re tra it d u  la it

•  L e  p lu s  v a s te  s p e c tre  d 'a c t iv ité  c o n tre  
p lu s  d e  4 0  p a ra s ite s  in te rn e s  e t e x te rn e s  
e t s ta d e s  p a ra s ita ire s

•  A c tiv ité  p e rs is ta n te  c o n tre  le  p lu s  g ra n d  
n o m b re d e  p a ra s ite s  p o u r u n e  m a îtr is e  d u ra b le

•  A m é lio ra t io n  d e  la  c a p a c ité  d e re p ro d u c tio n '

•  A g it ra p id e m e n t p o u r ré d u ire  le  n o m b re  
d ’œ u fs  d e  p a ra s ite s  d a n s  le s  fè c e s '

•  R é s is te  a u x  in te m p é r ie s , d o n c  p lu s  p ra t iq u e

•  F o rm u la t io n  in o d o re , in c o lo re  e t in in fla m m a b le

•  S a n s  p é rio d e  d 'a tte n te  a v a n t l'a b a tta g e

o_o

R é d u is e z  la  c h a rg e  p a ra s ita ire  
e t a m é lio re z la  p ro d u c tiv ité .

' Canada Inc

IVOMEC* et le logo tête de bovin sont des marques déposées de Merial Limitée et EPRINEX” est une marque de commerce de Merial Limitée. ©Copyright 1999, Menai Limitée.

1. McPherson WB et coll The benefit of topical eprinomectin on milk production in dairy cattle 17th International Conference ot the World Association for the Advancement of Veterinary' 
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• Guerre des chiffres entre Européens et 

Américains sur les subventions à l’agriculture.

• Le Mexique se joint à l'entente de libre 

échange nord-américain.

UUPA nationale et 
internationale

1991-92
• L’Europe déclare la guerre aux hormones dans 

le bœuf.

1992

• Ottawa annonce une réduction de 10 % des 

programmes de subventions, notamment aux 

producteurs de lait.

L'UPA se distingue depuis 1972 des organisations syndicales agricoles des autres provinces, entre autres 
parce qu'elle bénéficie de la formule Rand, qui oblige toutes les personnes exerçant la profession d'agri­
culteur à cotiser à l'UPA.

...ii
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'il est naturel que I'UCC s'in­

vestisse au niveau national 

pour y défendre les intérêts 

des agriculteurs québécois, on 

ne s'attend pas nécessairement à ce qu'elle 

s'implique au niveau international et encore 

moins qu'elle initie ses propres projets de 

coopération internationale! Voyons le che­

minement qui l’y a amené.

Au niveau national

En tant qu'organisme provincial, l'UCC doit 

évoluer dans un contexte canadien tenant 

compte de la nécessité évidente d'assurer 

des relations vis-à-vis les organismes des 

autres provinces et particulièrement les or­

ganismes nationaux qui oeuvrent en agricul­

ture. L'Union doit s'assurer que ces instan­

ces, dans le cadre de leurs politiques géné­

rales, respectent l'intérêt des producteurs 

agricoles québécois.

Par ses délégués, et nommément par Abel 

Marion, l'UCC a pris une part considérable à 

l'institution, au maintien et au fonctionne­

ment de la Fédération canadienne de l'Agri- 

culture(FCA), à laquelle elle était affiliée. 

Cette fédération nationale d'associations

agricoles provinciales, interprovinciales ou 

nationales est fondée en 1935 par des délé­

gués de toutes les parties du Canada, en 

vue de parler avec autorité au nom de la 

classe agricole du Canada. Elle a aussi pour 

but d'exposer ses problèmes, ses besoins et 

son point de vue auprès de l'opinion publi­

que, des gouvernements fédéral et provin­

ciaux, des industriels, des commerçants, 

des ouvriers et dans les congrès internatio­

naux.

L'UPA se distingue depuis 1972 des organi­

sations syndicales agricoles des autres pro­

vinces, entre autres parce qu'elle bénéficie 

de la formule Rand, qui oblige toutes les 

personnes exerçant la profession d'agricul­

teur à cotiser à l'UPA. Elle a apporté un fi­

nancement et un appui financier constant à 

la FCA L'Union est souvent intervenue dans 

les autres provinces auprès des groupes de 

producteurs agricoles pour qu'ils y soient

présents. Ses organisations spécialisées 

contribuent encore beaucoup au fonction­

nement de la fédération. L'UPA a toujours 

tenu à être présente et active au sein de la 

FCA, elle en est un des principaux leaders. 

Jusqu'en 1970-1975, l'agriculture à l'Est 

d'Ottawa était très souvent considérée 

comme peu ou pas importante par le gou­

vernement fédéral. Le ministre de l’Agricul­

ture provenait toujours de l'Ouest. Mais, par 

la volonté du Québec de développer son 

agriculture (lait, porc, céréales, élevage, 

etc.), on est passé de l'autosuffisance à des 

exportations plus importantes. Cela a don­

né plus d'importance à l'agriculture québé­

coise. Le Québec parle avec un certain 

poids, il est plus considéré. Ainsi, depuis 

1984, alors que le poste de ministre d'État a 

l'Agriculture est créé, c'est toujours un fran­

cophone qui l'occupe.

L'UPA exerce une présence active, soit di­

rectement ou par ses affiliés, aussi bien a la 

Fédération canadienne de l'agriculture que

« Il fallait faire quelque choie, ça n'avait pas de bon sens que les producteurs 
n'aient pas leur mot à dire dans la vente de leurs produits. L'UCC et l'UPA nous 

ont fait faire des pas de géant dans l'organisation de la mise en marché des 
produits agricoles. Sans ces conquêtes, nous serions encore bien loin du 

niveau de prospérité que nous avons atteint. » 
RÉJEAN GRÉGOIRE, NAPIERUILLE 

président de la Fédération de l’UPA de Saint-Jean-Valleyfield, 1972-1978
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• L’Europe signe le traité de 

Maastricht.

• Les jeux virtuels pour l’ordi­

nateur sont les gros vendeurs 

ce Noël.

• Fermeture de la dernière 

usine de transformation de la 

tomate au Québec.

• Les régions crient à 

l’injustice face aux coupures 

des services fédéraux.

Dairy Farmers 
ol Canada

Les Producteurs laitier;; 
du Canada

SkHP h»*t»

L'UPA exerce une présence active, soit directement ou par ses affiliés, aussi bien à la Fédération cana­

dienne de l'agriculture que dans des organismes spécialisés nationaux, comme la Fédération canadien­
ne des producteurs de lait.

dans des organismes spécialisés nationaux, 

comme la Fédération canadienne des pro­

ducteurs de lait. Par cette action solidaire 

avec les autres provinces, l'UPA vise à dé­

fendre les producteurs québécois auprès de 

l'État fédéral et des organismes nationaux 

reliés à l'agriculture.

Au niveau 

international, 

la coopération de 

paysans à paysans

Est-il acceptable qu'une foule d'acteurs 

économiques et politiques fassent des choix 

cruciaux pour le développement agricole 

sans que les gens de la terre n'aient leur 

mot à dire? Cette question a vivement pré­

occupé l'UPA tout au long de son histoire. 

Elle est encore plus importante depuis que 

les conditions de développement d'une 

agriculture rentable s'internationalisent. 

Afin de défendre les intérêts des popula­

tions agricoles, l'action de l'UPA s'est da­

vantage ouverte sur le monde, avec la créa­

tion de la Corporation de développement in­

ternational.

il faut remonter aux années 1940 pour retra­

cer l'implication de l'UCC au niveau interna­

tional. En 1946 à Londres, son président 

Abel Marion, participait au congrès de fon­

dation de la Fédération internationale des 

producteurs agricoles(FiPA). Par la Fédéra­

tion canadienne de l'agriculture(FCA), l'uni­

on participera souvent mais de façon irrégu­

lière aux réunions de la FlPA jusqu'à la fin 

des années 1970. L'UCC a une grande auto­

nomie et affirme son intérêt pour l'action in­

ternationale. Pendant la décennie 1970, 

l'UPA commence à participer à certaines ac­

tivités internationales de façon sporadique, 

comme les voyages d'étude en Europe et 

aux Etats-Unis, qui ont pour but de voir d'au­

tres modèles et de donner une autre dimen­

sion à l’Union.

L’éveil à la dimen­

sion internationale

Au cours des années 1980 et 1990, les en­

jeux et débats s'internationalisent. La clas­

se agricole parle du libre-échange Canada/ 

Etats-Unis, de l'Accord général sur les tarifs 

douaniers et le commerce(GATT) et de l'Ac­

cord sur le libre-échange nord-améri- 

cain(ALENA). Et: "Le monde rural québécois 

a pris connaissance, au fil du temps, que 

chaque nouvelle préoccupation telle la sé­

curité alimentaire, le développement des 

villes et des régions, ou encore le droit de 

produire, n'est pas un phénomène exclusif, 

isolé, mais bien commun à toutes les socié­

tés rurales d'une très petite planète." (1) 

Depuis les années 1980, l'UPA intensifie de 

façon marquée sa présence et son action au 

plan international. L'Union commence à 

s'intéresser aux projets réalisés par le Cana­

da à l'étranger, se sentant de plus en plus 

concernée par les débats portant sur les 

orientations canadiennes en matière d'aide 

au Tiers-Monde, puisque 80% de cette aide 

était destinée au milieu rural. C'est à ce mo­

ment que les gens de l'UPA ont constaté 

qu'ils pouvaient avoir un rôle à jouer dans le 

domaine international, particulièrement en 

agriculture. On avait des intérêts à défendre 

dans ce secteur. On pouvait aussi se faire 

des alliés.

A partir de 1980, l'Union participera directe­

ment et de façon systématique aux rencon­

tres de la FlPA qui se tiendront en Amérique

du Sud, en Asie, en Europe, en Amérique du 

Nord et à Québec même. Ce qui permet 

une ouverture au domaine international et 

rétablissement de contacts avec des grou­

pes de l’étranger.

Les premières 

missions

il faut attendre l'été 1983 pour assister à une 

initiative de l’UPA dans un pays étranger, qui 

se fait par l'envoi de représentants au Séné­

gal. "Au départ, avec les missions au Séné­

gal, au Zaïre et au Mali, le tout évoluait tran­

quillement pour différentes raisons: ap­

prentissage et initiation de ce que veut dire 

la coopération internationale, peu d'expé­

rience théorique et pratique, peu connu des 

partenaires et du gouvernement... Par la 

suite, après plusieurs initiatives locales et à 

l'étranger dans le domaine international, le 

projet du Burkina Faso a permis à l'UPA de 

s'inscrire concrètement en coopération in­

ternationale."®

Cet éveil à la dimension internationale n'est 

pas venu d'un mouvement de la base. Le 

fait de participer à une rencontre de la FlPA 

n'a pas été vraiment remarqué par les 

membres de l'UPA. Par contre, suite à la 

première mission au Sénégal, plusieurs
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• Les micro-brasseries 

moussent leur popularité.

• L’entente du GATT est 

signée par 119 pays

• L’Eurotunnel relie 

l’Angleterre au continent 

européen.

• L’hiver particulièrement 

rigoureux endommage 

400 000 pommiers.
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eu 17oo, i um coi ij i  cic d o impliquer uans la coopération internationale et décide d intervenir au 
Burkina Faso, le projet au Burkina Faso a fait naître la Corporation de développement international de 
l'UPA (CDD et l'a fait connaître au plan international.

indépendante n'avait que des objectifs ad­

ministratifs, c’est-à-dire protéger l'UPA sur 

les plans légal et financier. Alors que pour 

d'autres, toute la négociation pour la mise 

sur pied d'une corporation représentait un 

symbole, en inscrivant l'institutionnalisation 

et la coopération internationale dans une 

permanence. La coopération est maintenant 

bilatérale plutôt qu'institutionnelle, c'est-à- 

dire qu'elle implique des sommes beaucoup 

plus importantes et est davantage structu­

rée. De plus, le fait de créer la CDl conférait 

davantage d'importance et d’autonomie au 

volet coopération internationale au sein de 

l'UPA. L'organisme a pour mandat de gérer, 

réaliser tout projet de coopération interna­

tionale en matière agricole auprès des pays 

en voie de développement principalement, 

pouvant lui être confié par l'UPA. Et à cette 

fin, la CDl peut prendre toute entente, pas­

ser tout contrat ou collaborer avec toute 

personne, groupe ou organisation du Cana-

membres ont écrit des lettres au président 

pour savoir ce que l'UPA faisait à l'étranger. 

En 1988, l'UPA est prête à s'impliquer dans 

la coopération internationale et décide d'in­

tervenir au Burkina Faso. La mission avait 

pour but d'avoir plusieurs entretiens avec 

des organisations paysannes burkinabè en 

vue d'appuis éventuels, tant techniques que 

financiers, dans la mise en marché de leurs 

céréales. Dans le cadre d'une mission de 

l'UPA en 1990, des agriculteurs se rendent à 

l'étranger pour la première fois, accompa­

gnés d'une permanente et d'un journaliste 

de la Terre de chez nous. Le projet au Bur­

kina Faso a fait naître la Corporation de dé­

veloppement international de l'UPA(CDl) et 

l'a fait connaître au plan international. Dans 

la conception du développement internatio­

nal propre à la CDl, il est primordial que des 

agriculteurs et des coopérants d'ici partici­

pent aux projets mis de l'avant.

constituerait un de ses principaux champs 

d'intervention. Ces deux éléments sont à la 

base de la naissance de la Corporation de 

développement internationnal et la source 

de sa mission.

L'UPA se préoccupe de prendre sa place, de 

s'impliquer dans les pays en voie de déve­

loppement. Son intérêt? Que l'agriculteur 

soit maître du développement de l'agricul­

ture. L'Union l'aide à s'organiser comme au 

Burkina Faso, en l'incitant à stocker sa pro­

duction de céréales plutôt que de la vendre 

en entier. L'UPA intervient pour la mise en 

marché collective et contribue ainsi à l'aug­

mentation des revenus des producteurs 

agricoles.

La Corporation 
de développement 

international

<> Le principal levier qui a fait se développer notre agriculture, c’est de loin l’UPA. 
Il faut voyager un peu pour s'apercevoir qu’il n'y a pas d'équivalent dans le monde 

d’une organisation agricole aussi démocratique, aussi bien structurée et aussi

efficace que la nôtre. »

HENRI-PAUL GAGNÜN, LA BAIE
premier président de la Fédération des producteurs de bois, 1970-1977

A la lumière des premières expériences vé­

cues sur le terrain auprès de communautés 

paysannes de pays en voie de développe­

ment, l'UPA, de par son expertise, pouvait 

s'engager à aider d'autres organisations 

paysannes à se développer. Et la commer­

cialisation collective des produits agricoles

L'aspect international prend graduellement 

de l'importance. Et on réalise que certaines 

fédérations régionales s'impliquent déjà 

dans des activités de coopération interna­

tionale en recevant des étrangers, ou enco­

re, en supportant des projets en Afrique. 

Pour certains, la création d'une corporation
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•  L e s cyb e rca fé s co n qu iè re n t le  

m o n de .

•  M u ltip lica tio n  d e n o u ve a u x  

p ro d u its la itie rs  : m ic ro filtra tio n  

e t ce n trifu g a tio n e n tre  a u tre s .

•  L e  fé d éra l a u  ré g im e : co u pe  d e s b u d g e ts  d e  

re ch e rch e e t d e s se rv ice s e n ré g ion s e t ta rifica tio n  

d e l’in sp e c tio n  a lim e n ta ire .

1 9 9 B

• O tta w a d ig è re m a l le  fro m a g e d e la it c ru .

d a o u à l'é tran ge r, in té re ssé p ar la réa lisa ­

tion  d e l'u n o u l'au tre  d e ce s p ro je ts .

Q u e lle  e s t la  re la tio n  e n tre  la C D I, q u i p o rte  

d ep u is p eu le n o m  d 'U P A D é ve lo pp em e nt 

in te rn a tio n a l e t l’U P A ? D 'ab o rd , le  p rés ide n t 

d e la C D I e s t le p rés id e n t d e l'U P A  d a n s la  

p ra tiqu e , il y  a é cha ng e a u n ive au d e s e x ­

p ertises e n tre le s d eu x o rga n ism e s, m a is  

u ne  a u tre  fo rm e d e co lla bo ra tio n p a sse p a r 

la  T e rre  d e ch e z n ou s ca r d ep u is  se p te m b re  

1 99 5 , u n e n cart in titu lé  « 'S e m en ces  d e so li­

d a rité s» y  p a ra ît q ua tre  fo is p a r a n né e , il in ­

fo rm e le s m e m b res d e l'U P A  d es  a c tio ns  d e  

la C D I a u Q u éb e c e t a l'é tra ng er e t p e rm e t 

d e fa ire  le lie n e n tre  le s a g ricu lte u rs d 'ic i e t 

ce ux  d e s p a ys o ù in te rv ie n t la  C D I. E t p u is ­

q u e d e p artou t, le s g en s d e la te rre p arta ­

g e n t le s m ê m es va leu rs , la F o nd a tio n d e la  

fa m ille  te rr ien n e e t la C D I o n t sym b o lisé  ce  

b e so in d 'a c tio n  so lid a ire  e n  la nça n t e n  1 99 8 , 

le  co nco urs  d e  la F a m ille  T e rre . C e co n cou rs  

ve u t so u lig n e r la té na c ité d e s fa m illes a u ­

p rè s  d esq ue lles  in te rv ie n t la  C D I e t v ise  a u s­

s i à fa ire  co nn a ître  a u x fa m ille s  q u é bé co ise s 

l'ac tio n  d e  fa m ille s  p a ysa n n es lo in ta in e s q u i 

p a rta g en t d e s o b je c tifs  s im ila ire s a u x le urs . 

F ina lem e nt, d e p a rt e t d 'au tre , le s fa m ille s  

te rr ie nn es  p eu ve n t sa is ir la  fo rce q u 'e n ge n­

d re u n e co op éra tion  d e p aysan s  à p aysa ns  

e t l'im pa c t d e ce tra va il co lle c tif p ou r d es

g én éra tio ns  d e fa m illes ru ra le s e n d e ven ir. 

L 'U P A  d 'au jo u rd 'hu i e s t le  fru it d e n o m bre u­

se s b a ta ille s co m m e ce lles p o ur d e 

m e illeu rs  re ven us  o u  p o ur d e s lo is  a g rico le s . 

L 'in s titu tio n  a  trave rsé  ce s  7 5  a n s a ve c té na ­

c ité , p e rsé vé ra n ce a ins i q u 'a vec  d e s va le u rs  

fo nd am e nta le s te lle s q u e p a rtic ip a tio n , in ­

fo rm ation , é du ca tion , a c tio n co lle c tive , e tc . 

O n a re m a rqu é sa p réo ccu p a tio n e n tre a u ­

tre s p o ur la fe rm e fa m ilia le , le s ré g io ns , le s  

b û ch e ro n s , le s fe m m es e t la re lève . L 'U n ion  

a ré a lisé  la  m ise  e n p la ce d e  fo rm id ab les  o u ­

tils te ls d es p la ns co n jo in ts e t a co n trib ué  

a ve c d 'au tres à la c ré a tio n d e n om b reu ses  

co o p éra tive s d e to u s o rd re s . S a ca pa c ité  

d ’a d a p ta tion a u x tran s fo rm ation s d e l'a g ri­

cu ltu re  e s t l'u ne d e se s ca rac té ris tiq ue s re ­

m a rqu ab les .

A  tra ve rs to u te s ce s p é rip é tie s , l'U P A  a su  

co n se rve r sa  co h és io n , so n  u n ité , d éve lo pp er  

u n se n tim en t d 'a pp arte na nce . F o rte d e ce s  

7 5 a n né e s , l'U n io n se d ir ige  d e p ied fe rm e  

vers  se s  ce n t a n s, p rê te  à  re leve r d ’a u tre s  d é ­

fis  d e ta ille . N u l d o u te  q u e l'U n io n d e s p ro ­

d u c te u rs a g rico le s co ns titu e  u n m o dè le p ar­

m i l'en sem b le d es o rga n isa tio ns a grico le s  

d an s le  m on de .

U  P A D é ve lo pp em e nt in te rna tio n a l. U n e 

co op éra tio n  d e  p aysa ns  à  o a vsan s . P o che tte  

d 'in fo rm a tion .

®  É ric  B e sn e r, F U s to riau e e t a na lyse  d e s in ­

te rven tio n s d e l'U P A  à l'é tra ne er. L o n gu e u il.

Sources principales: BESNER, Éric. Historique 

et analyse des interventions de l'UPA à

l'étraneer. Longueuil.

Comité d'étude sur l'orientation de l'UPA. 

Rapport du comité d'étude sur l'orientation

de l'UPA. Montréal, Union des producteurs 

agricoles, 1977. 182p.

Marchés 1995

P o rcs

B o u v illo n s 1 4 8 ,8 5 S /1 0 0 Ib

U e a uK  d e la it 2 ,3 0  $ /lb

P o u le ts  1 ,0 6 $ /kg

B e u rre  5 ,3 2 $ /kg

F ro m a g e 5 ,8 3 $ /kg

L a it • c la sse 1 5 8 ,9 5 $ /h ec to litre (1 )

O e u fs  1 ,2 9 $ /d z

M a ïs g ra in  1 8 0 $ /tm

TCN, 17 août 1995

(V La classe 1 représente seulement 20 % des 

ventes totales de lait au Québec

%
gfâg, JERSEY QUÉBEC désire féliciter l’UPA 

^ . À pour ses nombreuses contributions au succès
jyj. de l’agriculture québécoise.
No u v eau  A u en ce  d e  ve n te  à  Je rsey  Q u éb ec  :

Marie-Claire Girod, p rop ag an d is te  (4 50 ) 7 7 1-6 4 80
!, Hugh MacDonald, se cré ta ire  (8 1 9) 5 6 2 -5 9 4 2

+ etc* protéine -+- de $/H.I..
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La Société Ayrshire du Québec

est heureuse de participer à cette 

publication et tient à rendre hommage à 

l'Union des Producteurs Agricoles 

à l’occasion de son 75e anniversaire.

Société Ayrshire 

du Québec
Serge Bilodeau, se c ré ta ire  

T e l.: (4 1 8) 8 3 1 -6 2 6 3  

F a x : (4 1 8) 8 3 1 -7 88 5  

e m a il : a y rq c@ g lo b e tro tte r.n e t

8 7

mailto:ayrqc@globetrotter.net
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pour votre 75“ anniversaire
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éussirà plusieurs ce qui aurait été difficile d’envisager seul, 
se regrouper, réunir ensemble des entités ou des individus 

dont la valeur et le talent individuels sont reconnus.

our faire mieux, pour faire plus ou tout simplement pour le faire. 
Partenaire de votre réussite, Desjardins se joint à vous 

pour partager les bons souvenirs de ces 75 ans de réussite.

Venez rencontrez nos experts conseils dans le tout nouveau :
Centre financier aux entreprises

10, boul. de Mortagne, Boucherville J4B 5K6

Desjardins
Caisse populaire Carrefour Therrien

1760, boul. Jacques-Cartier Est, Longueuil J4N 1C2

tél. : (450) 468-7411
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VALMET

l e Tr a c t eur  
des Gr a ndes  

Oc c a sio ns
NOUS TENONS À FÉLICITER

l 'Unio n des Pr o duc t eur s Ag r ic o l es  
po ur  l eur  Dyna misme et  d 'a vo ir

ATTEINT UNE NOTORIÉTÉ CANADIENNE

a ut a nt  Qu 'Int er na t io na l e

BUREAU CHEF QUÉBEC Huntington Lorrainville
PAIIAnA Am os LES ÉQUIPEMENTS GARAGE
UANHUH ÉQUIPEMENTS AGRI­ C0LPR0N INC. J.G. NEVEU INC.

COLES LACROIX INC. Lac Mégantic Maskinongé
VALTRA INC. Am qui SCA UC MÉGANTIC GAGNON FERME

P.O. Box 1257. MACHINERIE UMBTON INC. ÉQUIPEMENT INC.

Uxbridge (Ontario) J.N.G THÉRIAULT Laurier-Station Mont-Laurier
Canada Brom ptonville LES ENTREPRISES F. CONSTANTINEAU

L9P 1N5 LES EQUIPEMENTS M. GIROUARD INC. & FILS INC.

R. M. NADEAU L’Islet Norm andie
Tel.: (905) 852-0293 Chicoutim i GARAGE SERVICE AGRICOLE
Fax: (905) 852-6821 CAM-TRAC SAG-LAC INC. CONRAD LORD INC. NORMANDIN INC.

Sabrevois St-Clet Ste-M artine Waterloo
LES ÉQUIPEMENTS ÉQUIPEMENT SÉGUIN LES ÉQUIPEMENTS ÉQUIPEMENTS

GUILLET INC. & FRÈRES INC. COLPRON INC. AGRICOLES PICKENS

St-André Avelin St-Den!s-sur-Richelieu St-Thom as NOUVEAU-BRUNSW ICK
GARAGE GARAGE BONIN LTÉE GAGNON FERME St-Antoine
ANDRÉ PARISIEN INC. Ste-Germaine ÉQUIPEMENT INC. ST-ANTOINE FARM

St-Benoit LES ÉQUIPEMENTS Trois-Pistoles EQUIPMENT LTD

LES ENTREPRISES SRBENR. LES ÉQUIPEMENTS St-lsldore
R. MAINVILLE ENR. St-Gervais AGRISCAR INC G.G. HACHÉ & FRÈRES LTÉE

Ste-Brigitte GOULET & FILS INC. Victoriaville TERRE-NEUVE

LES ENTREPRISES St-Hilarlon LES ENTREPRISES
iClink neuve

St-John’s
M. GIROUARD INC. GUY GAUTHIER INC. M. GIROUARD INC. DEL EQUIPMENT LTD



19»-»
• Le docteur lan VUilmut de 
l’Institut Roslin d’Écosse 

clone une brebis et 

provoque un débat éthique 

mondial.

• Manifestations : Défense de la 

zone verte et du droit de pro­

duire à Québec.

• La tremblante décime

8 000 moutons québécois.

• Starbuck laisse dans le deuil 

une innombrable progéniture.

LE DEÜXIÈME SECRÉTAIRE DE L’UCC N’AUAIT QUE 25 ANS

□ onat-C. Noiseux: 50 
à défendre l’agriculture

Michel Préville

F
 ils de cultivateur de Saint-Jean- 

Baptiste de Rouville, Donat-C. 

Noiseux n'a que 21 ans lorsqu'il 

commence à se faire remar­

quer en rédigeant des lettres vouées à la dé­

fense de l'agriculture dans la tribune libre du 

Bulletin des agriculteurs. Deux ans plus tard, 

J.-Noé Ponton qui vient de lancer l'idée d'un 

regroupement de cultivateurs dans les pa­

ges du même Bulletin, le convoque à une ré­

union pour étudier sérieusement le projet 

de fonder une association professionnelle. 

Ponton, qui ne connaissait que sa plume, a 

été le premier surpris en accueillant un aus­

si jeune cultivateur, lui qui pensait avoir con­

voqué « un vieux de la vieille ». Sur la foi d'un 

informateur qui avait confondu les pré­

noms, le directeur du Bulletin croyait avoir 

invité son père, producteur agricole respec­

té et ancien maire de son village. C'est ainsi 

que le jeune Noiseux se retrouve au nombre 

des 43 cultivateurs ayant pris part à rassem­

blée historique du 14 juin 1924, prélude au 

congrès de fondation de l'UCC.

Le militant de la première heure était aussi 

présent au congrès tenu les 1er et 2 octobre 

1924 à Québec et il n'a jamais oublié l'en­

thousiasme qui y régnait. « Les organisa­

teurs attendaient 600 personnes et ils 

avaient loué ia salle des Jésuites qui pouvait 

en contenir 900. Mais quand ils ont vu le 

monde à la messe - l'église Saint-Jean-Bap­

tiste ne pouvait pas contenir tout le monde 

et le parvis était bondé - ils ont été obligés 

de trouver une autre salle à la dernière mi­

nute et c'est comme ça que le congrès a fi­

nalement eu lieu au manège militaire ».

Aux côtés de son père qui agit comme pré­

sident du comité des résolutions, Donat C. 

Noiseux met son excellente plume à profit à 

titre de secrétaire: « Les cercles avaient en­

voyé des résolutions et il y en avait plusieurs 

qui se chevauchaient, alors II fallait les résu-

Photo: Michel Préville

Donat C. Noiseux, photographié à l'àge de 88 ans.

mer et en refaire une qui couvrait tout le ter­

rain. Ce travail se faisait dans notre chambre 

au manoir Montmorency. Tandis que le co­

mité discutait, moi je faisais les écritures. 

Quand est venu le temps de présenter les 

résolutions, ils m'ont demandé d'en faire la 

lecture au congrès. Tout s’est bien passé, 

mais il a fallu que le président ait de la "po­

gne", parce qu'il y avait dans la salle des es­

pions de Caron, le ministre de l'agriculture, 

et ils ont essayé de mettre de la bisbille, ils 

ont même tenté de changer Tordre du jour 

pour que la question de l'association profes­

sionnelle soit discutée en premier lieu. Mais 

il fallait que les résultats du congrès soient 

évidents avant de demander une associa­

tion professionnelle ».

« Au congrès, j'avais 23 ans, je voulais rester 

cultivateur, continuer à développer l'agricul­

ture, et je calculais que l'association profes­

sionnelle était une nécessité ». L'association 

a vu le jour, mais le jeune cultivateur n'est 

pas demeuré longtemps sur la terre. En dé­

cembre 1926, l'UCC perd son premier prési­

dent, Laurent Barré, et doit se trouver un 

nouveau secrétaire. Pour ce dernier poste, 

le choix unanime se porte sur Donat C. Noi­

seux qui y voit entre autres l'occasion d'ob­

tenir un salaire afin d'aider son père a re­

prendre la ferme familiale des mains des 

créanciers, suite à une coûteuse affaire de 

vente de foin aux États-Unis.

Comme secrétaire général, Donat C. Noi­

seux reprend la plume, non plus dans le Bul­

letin des agriculteurs, mais dans la Terre de 

chez nous, le nouvel outil de diffusion de 

l'UCC inséré à cette époque dans les pages 

du journal Le Devoir. Après son mandat d'un 

an au poste de secrétaire, il demeure jour­

naliste au Devoir durant deux années, puis 

se retrouve à la tête du Bulletin des agricul­

teurs, à la mort de Ponton.

En 1934, Donat-C. Noiseux quitte avec fra­

cas le Bulletin des agriculteurs, passé sous 

le contrôle du journal Le Devoir. Lui et le 

journaliste Oscar Gatineau qui lui avait suc­

cédé comme secrétaire de l'UCC, font par­

venir à tous les abonnés une mise au point 

expliquant les raisons de leur démission.

« Puisque la nouvelle direction nous y force, 

nous prouverons que depuis janvier 1934, 

grâce à la complaisance de l'imprimerie Po­

pulaire qui édite Le Devoir, ce fut Maurice 

Duplessis qui donna ses ordres au Bulletin 

des agriculteurs. Personne n'ignore la gran­

de sympathie du" Devoir " pour M. Duples­

sis, depuis surtout que ce dernier a été choi­

si chef de l'Opposition. Le Devoir semble 

avoir attaché son char à l'étoile de Duples­

sis, c'est leur affaire ! Mais lorsqu'on veut 

nous imposer la même complaisance au 

prix de certains intérêts agricoles sacrifiés, 

nous trouvons que cela sent trop l'intérêt 

pécunier. Ce fut suffisant pour déterminer

90



•  1 5 0  0 0 0  to n n e s  d e  

m a ïs  q u é b é c o is  v o g u e n t  

v e r s  l ’ I ra n .

•  S o r t ie  d e  «  L 'E r re u r  

b o ré a le  » .

•  L ’U P A  fê te  s e s  7 5  a n s  e t  

c o m p te  4 E  0 0 0  m e m b re s  

e t 8 0 0  e m p lo y é s  à  t r a v e rs  

le  Q u é b e c .

Marchés 1999

P o rc s

B o u v il lo n s

U e a u x  d e  la it

P o u le ts

A g n e a u x

L a it -  c la s s e  1

B e u r re

O e u fs

M a ïs  s u c ré  

M a ïs  g ra in  # 3  

P o m m e s  d e  te r re  

S iro p  d 'é ra b le  A

TCN, 12 août 1999

1 0 9 ,3 7  S /1 0 0  k g  

1 5 3 ,4 5  S /1 0 0  Ib  

2 ,8 4  $ / lb  

1 ,1 5  $ /k g

1 .2 6  $ / lb

5 6 ,0 7  $ /h e c to l it r e  

5 ,4 6  $ /k g

1 .2 7  $ /d z  

5 ,5 0  S /6  d z

1 4 5 ,2 0  $ / tm  

6 ,7 5  S /1 0 0  Ib  

1 ,9 5  $ / lb

La classe 1 représente seulement 

20 % des ventes totales de lait au 

Québec

notre départ du Bulletin et nous Inciter à 

fonder un nouveau journal ».

F a u te  d e  f in a n c e m e n t , c e  rê v e  d 'u n  n o u ­

v e a u  jo u rn a l n e  s e  c o n c ré t is e ra  p a s . A p rè s  

a v o ir é té  c h ro n iq u e u r a g r ic o le  p o u r le  

c o m p te  d e  d iv e rs e s  a u tre s  p u b l ic a t io n s , D o ­

n a t C . N o is e u x  e n t re  a u  m in is tè re  d e  la  C o ­

lo n is a t io n o ù  il p re n d  u n e  p a r t a c t iv e  a u  

p la n  d 'é ta b l is s e m e n t d e s  c o lo n s  d u ra n t  u n e  

d é c e n n ie . E n  1 9 4 7 , s o n  c h e m in  c ro is e ra  à  

n o u v e a u  c e lu i d e  L a u re n t B a r ré , p ré s id e n t -  

fo n d a te u r d e  l'U C C  d e v e n u  m in is t r e  d e  

l 'A g r ic u ltu re  e t q u i l 'e n g a g e  c o m m e  s e c ré ­

ta ir e  p a r t ic u l ie r . J u s te  r e to u r  d e  l 'h is to ir e ,  D o ­

n a t  C . N o is e u x  te rm in e  s a  c a r r iè re  e n  1 9 7 2  à  

l 'O f f ic e  d u  c ré d it  a g r ic o le ,  lu i q u i a u  c o u rs  d e  

s a  je u n e s s e  a v a it fa it  d e  c e  le v ie r  é c o n o m i­

q u e  s o n  p r in c ip a l c h e v a l d e  t r a it ,  a p rè s  a v o ir

v u  t r o p  d e  c u lt iv a te u rs  a c c u lé s  à  la  ru in e . I l 

e s t d é c é d é  e n  1 9 9 5 , à  l 'â g e  d e  9 4  a n s .

Source

• Entrevues avec Donat C. Noiseux (1989)

•  Archives personnelles de Donat C. 

Noiseux

•  L'histoire de l'UCC rédigée par Firmin Lé- 

tourneau (1949)
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Coupe

transversale
Coupe transversale 

standard

du pneu ACRIBIBde barrette

La solution radiale, standard, performante et 

polyvalente pour tous les types de tracteurs. 

Pour le labour, la préparation et le traitement 

du sol et pour les déplacements routiers.

D’AVA N C ELOGIEC H E L I N U

9 1



Eratube

Inc.
^ • —-

plus imporfanf
FMfUCAttî el Umm

dans (a fabrication (Taccessoires 
wt Pour les systèmes de tubulures,

se joint aux acériculteurs du Québec pour souhaiter ses 
Meilleurs Uoeux à l’UPA pour son

Eratube Inc. Raynald Désorcy, prop.

2910, rue Vertefeuilie, Sainte-Rosalie (Québec) JOH 1X0 . Tel / Fax : (450) 799-5660 . cell.: (450) 771-8191
TOUT POUR L'ERABLIÈRE : TUBULURE, ÉVAPORATEUR, SÉPARATEUR D'EAU DERABLE -LAPIERRE-

ATV-2000,
Chlorophylle-
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IMUTRITE

L'agriculture 
maîtrisée... une 
performance 
inégalée

Nutrite est de plus en 
plus tourné vers la 
précision...
Précision tant au niveau 
des services offerts, 
des nouvelles 
technologies utilisées, 
que des produits 
développés pour servir 
ces technologies. 
G.P.S., N-Sensor,

quelques-uns 
des outils 
utilisés par 
l'équipe GeoSol 
Technologies de 
Nutrite.

NOUVEAU 
LABORATOIRE 
De plus, Nutrite offre 
désormais, en plus des 
analyses de sol 
traditionnelles, 
un service complet 
d'analyse de tissus, 
fumiers, grains, etc., 
à son nouveau 
laboratoire 
accrédité ISO.

NOUVEAUX 
PRODUITS
Nutrite a développé une 
gamme de produits de 
correction pour compléter 
le travail des outils 
d'analyse en plein champ. 
Acti-Ca, Acti-Mg, le nitrate 
de calcium, la chaux 
hydratée, le gypse et bien

sûr les 
engrais Trois 
et Cinq étoiles, 
les pionniers 
de la fertilisation 
de précision au 
Québec.

HYDRO

Hydro Agri 
Canada 1-800-561-7449

Le nouveau laboratoire Nutrite:
100 rue Fisher, 2e étage, Mont-St-Hilaire 

J3G 4S6 1-877-894-2522

92



Depuis sa création, UUnion des producteurs agricoles a 

su tenir un rôle majeur au sein dfun secteur important 

de notre économie, tout en veillant aux intérêts de ses 

quelque 50 000 membres.

Cyest avec fierté que la Ville de Longueuil tient à

souligner le 75e anniversaire de l’UPA,

une organisation dont le siège social est établi sur

son territoire.

Le maire de Longueuil

Claude Gladu

LONGUEUIL



A P P E L  A  T O U S

À  L ’O C C A S IO N  D U  7 5 IÈ M E , L A  D IR E C T IO N  G É N É R A L E  D E  L ’U P A  S O U H A IT E  O B T E N IR  

V O T R E  T É M O IG N A G E  S U R  L U C C -U P A  E T  S U R  S O N  R Ô L E  A U P R È S  D E S  P R O D U C ­

T E U R S  A G R IC O L E S  E T  b \  S O C IÉ T É  E N  G É N É R A L . F A IT E S  P A R V E N IR  V O T R E  

T É M O IG N A G E  D E  IA  F A Ç O N  S U IV A N T E :

P A R  T É L É P H O N E  1 -8 0 0 - 5 2 8 -3 7 7 3  (S A N S  F R A IS ) ,

P A R  F A X : 1 -4 5 0 -6 7 0 -4 7 8 8 ,

P A R  C O U R R IE R  É L E C T R O N IQ U E : T C N @ T C N .U P A .Q C .C A

B o n  a n n iv e rs a ire !

N o u s  a v o n s  g ra n d i e n s e m b le  

Également âgée de 75 ans, l'Association 

des industries forestières du Québec

(AIFQ) est heureuse de souligner l'ap­

port de l'UPA au développement social 

et économique du Québec.

u n  p ro d u it  a v a n ta g e u x

L a  t ra n s fo rm a t io n  d u  b o is  e n  p a p ie r  g é n è re  u n e  q u a n t i té  

im p o r ta n te  d e  b io s o l id e s , u n e  m a t iè re  o rg a n iq u e  

d o n t le s  p ro p r ié té s  fe r t i l is a n te s  o n t é té  c la ir e ­

m e n t d é m o n tré e s . Q u e  c e  s o it p o u r  d e s  t ra v a u x  

a g r ic o le s , h o r t ic o le s  o u  s y lv ic o le s , l 'é p a n d a g e  

d e  c e t te  m a t iè re  o rg a n iq u e  :

■  a m é lio re  la  s t ru c tu re  d e s  s o ls  e t p e rm e t u n e  

m e ille u re  a é ra t io n  ;

•  fo u rn it  u n  a p p o r t in té re s s a n t d 'a z o te  e t d e  p h o s p h o re  ;

■  p e rm e t d e  ré d u ire  l 'u t i l is a t io n  d 'e n g ra is  c h im iq u e s  ;

•  r e t ie n t le s  n u t r im e n ts  e t l 'e a u  ;

■  a u g m e n te  la  ré s is ta n c e  à  la  s é c h e re s s e  e t à  l 'é ro s io n  ;

•  c o n t r ib u e  à  la  c o n s e rv a t io n  d e s  s o ls  ;

■  . . . e s t d is p o n ib le  e n  to u t te m p s .

P o u r  d e  p lu s  a m p le s  re n s e ig n e m e n ts , v e u i lle z  v o u s  

a d re s s e r  à  u n e  d e s  u s in e s  d e  p â te s  e t p a p ie rs  

d e  v o t re  ré g io n .

4$
A S S O C IA T IO N  

D E S  IN D U S T R IE S  

F O R E S T IÈ R E S  

D U  Q U É B E C

1 2 0 0 , a v e n u e  G e rm a in -d e s -P ré s . b u re a u  1 0 2  

S a in te -F o y  (Q u é b e c )

G 1 V 3 M 7

T é lé p h o n e  : (4 1 8 )  6 5 1 -9 3 5 2  

T é lé c o p ie u r : (4 1 8 )  6 5 1 -4 6 2 2  

w w w .a ifq .q c .c a

mailto:TCN@TCN.UPA.QC.CA
http://www.aifq.qc.ca
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L’agriculture... notre raison d’être. 4®

«Avec la complicité de la SCA, j'ai 

pu diversifier mon élevage.»

Réjean Landry, 
conseiller

Société du crédit agricole Farm Credit Corporation

Canada

« Je planiliais de prendre de 

l’expansion, mais je ne voyais 

pas comment y arriver. Mon 

conseiller de la SCA, un gars 

passionné d'agriculture, 

m'a rapidement obtenu un 

financement qui m'a permis 

de réaliser mon projet. 

Aujourd'hui, mon entreprise est 

plus équilibrée et je peux enfin 

dire que je suis prête pour 

affronter les délis de l'an 2000. »

La SCA rend hommage à l'Union des 

producteurs agricoles à l'occasion de 

son 75e anniversaire!

I 877-332-3301 

www. sca-fcc.ca



y\os meilleurs voeux à

l'Union des producteurs agricoles 

et à tous ses membres 

à l'occasion de son 75e anniversaire.

Le chef de file des services bancaires à l'agriculture et à l'agro-alimentaire au pays

BANQUE ROYALE

Fière partenaire de FUPA 
et de La terre de chez nous
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RABAIS
très avantageux sur tous 

Pn»~ nos modèles Hesston 
en STOCK.

Faites vite, on vide 
nos cours.

w m
HESSTON

w\

Voyez votre concessionnaire AGCO Hesston 
pour les détails du programme

HS®
disponible

AGRICREOIT

AMOS
Agrilibl R.H. 
Inc.

C0ATIC00K 
Service agricole 
Orner Madore 
inc.

LAC MÉGANTIC
Coop
Lac Mégantic 
Lambton

LAURIERVILLE
Garage Alfred 
Charest inc.

PRINCEVILLE
André Roux 
inc.

ST-BRUNO /
Lac St-Jean
G.M.D. enr.

STE-ROSE DE
POULARIES
Machineries
Horticoles
d’Abitibi

ST-BARTHELEMY
Garage 
Pierre Dugré 
inc.

ST-CASIMIR
Société 
Coop Agricole 
Régional

ST-CLET
Equip. Séguin 
& Frères inc.

ST-NARCISSE
Blaney 
& Charest

ST-PASCAL
Groupe 
Dynaco Coop 
Agroalimentaire

TROIS-PISTOLES 
Equip. Bel-Morln 
Liée

W ARW ICK 
Champoux 
machineries inc.

Æ
(AGCO )

* Sujet à changement sans nréavis.

Personne ne connaît le foin comme

HESSTON

Jusqu’au
31 décembre 1999,
réservez une machine de 
qualité Hesston et profitez 
des prix 1999 pour livraison 
au printemps 2000. Cette 
offre s’applique aux modèles 
Hesston les plus populaires 
à partir des andaineuses 
automotrices en passant par 

les faucheuses- 
conditionneuses 
jusqu’aux 
presses à 
balles carrées 
et rondes.

* Un léger 
dépôt sera 

requis.



cmo CHEF DE FILE IHCOHTESTÉ DAMS 
LA MAHDTEDTIDH DES FUMIERS

132?
Iù > <

ipHes-!

GRAND CHOIX DE STRUCTURES APPROUVÉES 
POUR BÂTIMENT AGRICOLE OU COMMERCIAL

NETTOYEURS D’ÉTABLE
RÉPONDANT AUX BESOINS 
DE TOUTES LES FERMES LAITIÈRES

TRANSMISSION H-95 
EXTRA PUISSANTE

SYSTÈMES D’ÉVACUATION ÉPROUVÉS

MAGNUM
POMPE HYDRAULIQUE 
À BASSE PRESSION 
AVEC PISTON 
DE GRAND DIAMÈTRE

COMPRIMAIR
SYSTÈME À AIR 
COMPRIMÉ 
AVEC GUILLOTINE 
ANTI-RETOUR À ACTION 
POSITIVE

EQUIPEMENTS D’ETABLE
POUR FERMES LAITIÈRES MODERNES

ÉPANDEURS À FUMIER LIQUIDE
AVEC ESSIEU SIMPLE, ESSIEUX TANDEM 

OU AVEC ESSIEUX DIRECTIONNELS ET SUSPENSION 
À ÉGALISATEURS HYDRAULIQUES

- - - - - - - - - - - - - - - - - - DISPONIBLES AVEC- - - - - - - - - - - - - - - - - - -
RAMPES D’ÉPANDAGE ET CONTRÔLE DE DÉBIT POUR 

UTILISER LE PURIN DE FAÇON ÉCOLOGIQUE 
SANS PULVÉRISATION DES PARTICULES

HOULE & FILS INC.

- ̂ JWar—
—

-------HOUIE

POMPES À FUMIER LIQUIDE S’ADAPTANT 
À TOUS LES GENRES DE RÉSERVOIRS

X

jj&ë- *

«

SUPER POMPE TROIS POINT 
À DOUBLE ARTICULATION

AGI-POMPE ®

AGITATEUR 27’ SUR 3 POINT AVEC 
VIS ARTICULÉE POUR AGITER PLUS 
RAPIDEMENT LES RÉSERVOIRS 
DES EXPLOITATIONS LAITIÈRES

Nous sommes heureux de souligner 

le U anniversaire de la grande famille

delMCC - UPA



en direct

Un centre de d iv e rtis s e m e n t
u n iq u e  à Montréal

L o te r ie  V id é o
200 appareils disponibles

de 11 h à 3 h (a .m .)

In te rp is te s 7  i/s e m .
40 programmes de courses 

de 11 h à 23 h

S a lo n  V .I.P .
de 11 h à 23 h

R e s to -B a r e t 
P a ri S p o rtif
de 11 h à 23 h

S U P E R
É C R A N
G É A N T

HIPPODROME
rZ -'-w  de MONTRÉAL

P ro g ra m m e s  
d e  c o u rs e s  
e n  d ire c t
(mercredi, vendredi, 
samedi 19 h 30 et 
dimanche 13 h 30)

R e s ta u ra n t 
L e  C e n ta u re
avec vue sur la piste 
500 places disponibles 
forfaits groupes uniques

7 4 4 0 , b o u t D é c a r ie , M o n tré a l (Q u é b e c ) T é l. : (5 1 4 ) 7 3 9 -2 7 4 1

w w w .h ip p o d ro m e -m o n tre a l.c a

L E S  C O U R S E S  
S O N T P R É S E N T É E S  

S U R  É C R A N S  G É A N T S  

À  C E S D IF F É R E N T S  

E N D R O IT S

HIPPODROME

IT  A Y L M E R

Tél. .18191778-0500

Hippo dr o me  
de Québec

Tél. : 14181524-5283

h j ppo imo mFMÊÊÊ
rno/s-ftfv/£RES

Tél. : (819) 374-6734

E T  S U R  L E  R É S E A U  

H IP P O  C L U B

(A s u o m u ru ii

HIPPo l LUB
WÊÊmmmÊÊm int ir na t io na i

A lm a

(418)668-7419

B la in v ille

(450)430-8950

B o u c h e rv ille

(450)449-4243

B ro s sa rd

(450)443-9450

C a s in o

(514)739-2741

C h â te a u g u a y

(450) 691-5643

D ru m m o n d v ille

(819)478-4971

G ra n b y

(450)372-2522

L a c h u te

(450) 562-5256

L a v a l

(450)978-5075

P la c e  B o n a v e n tu re

(514)397-2236

P la c e  D u p u is

(514)288-7274

P o in te -a u x -T re m b le s

(514)644-9303

P o in te -C la ire

(514)694-5653

S a in t-H y a c in th e

(450) 774-7665

S h e rb ro o k e

(819) 566-2444

S o re l

(450) 742-3342 

T e rre b o n n e  

(450) 477-4333 

V a l-d ’O r 

(819) 825-5660 

V a lle y fie ld  

(450) 371-7370

H

http://www.hippodrome-montreal.ca
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VOTRE HISTOIRE C’EST AUSSI LA NÔTRE

...CELLE DE LA REUSSITE
En cette occasion, nous tenons à féliciter l'UPA 

pour son travail acharné à la défense des 

droits des producteurs agricoles et remercier 

ceux-ci pour l'encouragement qu'ils nous ont 

manifesté dans le passé.

Un

engagement

renouvelé

Soyez assurés que 

nous mettrons 

tous nos efforts à 

continuer de vous 

offrir les meilleurs 

produits ainsi 

qu'un service 

après vente 

irréprochable.

La gamme MX 

Magnum est un 

bon exemple de 

produits qui 

perpétuent la 

tradition de 

qualité de 

CASE IH, une 

qualité qui ne s'est 

jamais démentie 

au fil des ans.

visitez notre site Internet http://www.casecorp.com
Cast IH est une marque déposée de la Corporation Case.

«

http://www.casecorp.com

